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Les Congolais se sont bien compor-
tés à l’Open international de judo de 
Dakar au Sénégal disputé du 21 au 
24 novembre. Ils ont terminé à la 4e 
place de la compétition avec deux 
médailles d’or dont l’une chez les se-
niors et l’autre au niveau des moins 
de 66 kg, trois de bronze sans comp-
ter des médailles glanées dans les ca-
tégories inférieures.
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CONGO-VATICAN-ITALIE 

Echanges fructueux entre Denis 
Sassou N’Guesso, le pape François 
et Giorgia Meloni

Le président Denis Sassou N’Guesso en tête-à-tête avec le Pape François

En séjour officiel en Italie, le pré-
sident Denis Sassou N’Guesso a été 
reçu tour à tour, lundi 25 novembre, 
par le pape François à la Cité du Va-
tican et par la présidente du Conseil 
des ministres italien, Giorgia Meloni. 
Le chef de l’Etat congolais a échan-
gé avec ses hôtes de marque autour 
des questions touchant, d’une part, 
à la coopération entre Brazzaville, 
le Saint-Siège et Rome et, d’autre 
part, aux défis de l’environnement, 
à la crise libyenne et au conflit en 
Ukraine. Sur tous les sujets abordés, 
parmi lesquels la béatification du 
cardinal Emile Biayenda ou encore la 
mise en œuvre du plan Mattei pour 
l’Afrique, Denis Sassou N’Guesso, le 
pape François et Giorgia Meloni ont 
exprimé une convergence de vues 
qui témoigne de la confiance réci-
proque entre les parties.           Page 16

CONGO-ETATS-UNIS-D’AMÉRIQUE

Les Congolais invités à explorer  
le marché américain
L’ambassadeur des Etats-Unis 
d’Amérique en République du 
Congo, Eugene Young, a invité 
hier à Brazzaville les hommes 
d’affaires congolais à développer 

leurs activités économiques dans 
son pays. « Le marché le plus 
grand et le plus dynamique du 
monde, celui des Etats-Unis, 
attend vos produits. Les Améri-

cains vivant au Congo aiment 
vos produits. Je suis sûr que 
ceux basés aux États-Unis les 
aimeront aussi », a-t-il déclaré.
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INDUSTRIE 

Assurer la maintenance 
régulière des équipements

L’Agence congolaise de norma-
lité et de qualité organise, du 25 
au 26 novembre, dans la capitale 
congolaise un atelier au profit des 
responsables chargés de la main-
tenance du secteur industriel et 

tertiaire. Le but étant de mon-
trer l’importance stratégique de 
la maintenance des équipements 
dans le processus de production.         
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Les participants au séminaire sur la maintenance / Adiac

Alberto Kem’s Bokandji

JUDO

Les Diables rouges 
font sensation  
à Dakar
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ÉDITORIAL        

Surcharge ! 

Un phénomène ahurissant prend corps 
sur la voie publique à Brazzaville avec 
son lot de conséquences funestes. 

Trois ou quatre personnes embarquées 
sur une moto, sans casque de sécurité, des 
jeunes gens sillonnent les artères de la capi-
tale en toute insouciance et illégalité.

Il ne s’agit pas d’un procès visant les taxis-mo-
tos mais d’attirer l’attention sur une dérive so-
ciale pernicieuse à l’origine de nombreux acci-
dents de circulation.

L’infraction de surcharge à l’essieu ne concerne 
pas que les automobilistes. On observe qu’en 
plus du nombre exagéré de personnes embar-
quées, les taxis-motos roulent pour la plupart 
à vive allure au péril de leur vie et de celle de 
leurs clients. Plus grave, ils ne sont pas assurés 
et ne sont guère formés.

Il est temps que des mesures vigoureuses 
soient prises pour endiguer ce phénomène et 
que les conducteurs de ces engins soient aussi 
astreints au respect du code de la route.

L’on s’accorde à reconnaître l’importance de 
cette activité qui contribue à résorber tant soit 
peu le chômage et les problèmes de transport 
en commun. Il est utile qu’elle soit encadrée 
pour que les auteurs d’actes inciviques soient 
identifiés grâce aux plaques numérologiques et 
punis conformément à la loi. Il y va de la sécuri-
té de la population.

Les Dépêches de Brazzaville

«La technologie et la finance digi-
tale, les cryptos actifs et la finance 
durable», c’est le thème central de la 
Semaine internationale de l’investis-
seur de la Communauté économique 
et monétaire de l’Afrique centrale 
(Cémac). L’événement animé par la 
Commission de surveillance du mar-
ché financier de l’Afrique centrale 
(Cosumaf), en collaboration avec 
la Bourse des valeurs mobilières de 
l’Afrique centrale (Bvmac), consti-
tue une déclinaison régionale de la 
Semaine internationale de l’inves-
tisseur (World Investor Week) or-
ganisée dans l’ensemble des juridic-
tions participantes de l’Organisation 
internationale des commissions de 
valeur.  
Le digital a transformé considérable-
ment le visage du marché financier 
depuis 2020 en raison des restric-
tions liées à la crise sanitaire ayant 
réduit la mobilité des personnes, 
le territoire de l’investissement sur 
des titres financiers. Cette transfor-
mation s’est traduite par la création 
des plateformes de transactions, de 
l’essor de nouveaux instruments 
financiers spéculatifs adossés sur 
des crypto-actifs, des phénomènes 
de copy trading et de ramification 
qui tendent à rendre l’investisseur 
moins exigeant et rationnel, de l’ap-
pel à des « néobrokers » en ligne en 
lieu et place de l’intermédiation clas-
sique.
Les échanges interactifs ont per-
mis aux participants de poser des 

questions aux spécialistes ainsi 
que de découvrir les dernières ten-
dances en matière de technologie 
financière, de finance numérique et 
de finance durable. L’éducation de 
l’investisseur est devenue un enjeu 
crucial, a estimé Salvador Mangue 
Ayingono, le secrétaire général de la 
Cosumaf, au même titre que la mise 
en œuvre de dispositifs réglemen-
taires spécifiques liés à la digitalisa-
tion des offres et au parcours client 
de nouveaux ou primo-investisseurs 
sur le marché des capitaux. 
La finance digitale se présente, pour-
suit l’intervenant, comme une large 
gamme de produits et services finan-
ciers dont l’accès est numérique. Il 
s’agit des paiements, des crédits, des 
épargnes, des transferts d’argent et 
assurance. La finance durable, quant 
à elle, est l’ensemble des activités, 
comportements et réglementations 
financières poursuivant un objec-

tif environnemental. «L’entrée en 
scène de la digitalisation dans 
la collecte de l’épargne publique, 
conjoncturelle pendant la crise 
sanitaire, est devenue structurelle 
pour s’installer durablement», a-t-
il indiqué. 
Il faut aussi souligner que le nombre 
d’alertes du régulateur Cosumaf, 
consécutives à des fraudes et es-
croqueries en ligne en Afrique cen-
trale, a sensiblement augmenté ces 
années. La montée de ces actes 
frauduleux est due notamment de la 
démocratisation de l’argent mobile 
qui s’impose comme une alterna-
tive au faible taux de bancarisation 
réel en zone Cémac. Outre le thème 
central, les participants ont évoqué 
d’autres problématiques telles que 
«La prévention des fraudes des es-
croqueries» ; «La résilience de l’in-
vestisseur «; «Les fondamentaux 
pour investir».

Fiacre Kombo

MARCHÉ FINANCIER

La finance digitale en promotion à Brazzaville 
L’entrée de la finance digitale sur le marché financier de l’Afrique centrale avec ses nombreuses opportunités a été au 
centre d’une conférence-débat organisée dans le cadre de l’édition 2024 de la Semaine de l’investisseur Cemac. La 
rencontre, qui s’est déroulée les 19 et 20 novembre dans la capitale congolaise, a surtout mobilisé des jeunes étudiants 
des écoles de gestion et de finance, ainsi que les principaux acteurs du secteur. 

Les panelistes de la semaine/Adiac 
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Le premier forage industriel 
de Brazzaville est composé de 
deux puits de 20 m3 chacun qui 
ont des débits avec des pompes 
de pressurisation réseau de 20 
m3. « Ces débits alimentent 
une zone sectorisée du Pla-
teau des 15 ans, donc un bloc 
bien précis. À travers ce bloc 
qui va être alimenté, il y aura 
un impact indu sur d’autres 
blocs du Plateau des 15 ans. 
Le forage est opérationnel, en 
ce moment nous sommes en 
phase d’essai », a expliqué 
le directeur départemental 
de l’exploitation de LCDE 
Brazzaville-Pool, Sidnet Di-
lou Vouka.  
Justifiant sa descente, le mi-
nistre Emile Ouosso a indiqué 
qu’il est venu s’assurer de la 
fin des travaux et du fonction-
nement de ce forage qui a été 
décidé par le président de la 
République. Le but étant d’ap-
puyer l’alimentation en eau 

dans les meilleurs délais dans 
la ville de Brazzaville. « Nous 
avons vérifié dans les quar-
tiers concernés que l’eau 
coule maintenant. Nous pou-
vons demander au Premier 
ministre de venir inaugurer 
cet ouvrage et mettre à la dis-
position de LCDE cet outil 
qui a été décidé par les plus 
hautes autorités de l’Etat, no-
tamment le président de la 
République lui-même », a ex-
pliqué le ministre de l’Energie 
et de l’Hydraulique. 
Selon lui, après le site de la patte 
d’oie, le projet va se poursuivre 
avec l’érection d’un autre forage 
à Nkombo, dans le 9e arrondis-

sement de Brazzaville, Djiri. 
« Nous avons 40m3 d’eau qui 
alimentent en ce moment les 
quartiers Batignolles, Plateau 

des 15 ans jusqu’au quartier 
Dix maisons vers la mairie 
de Moungali. C’est déjà un 
progrès, mais il faut noter 

qu’il y a des tuyaux qui sont 
vétustes dans les quartiers, 
les fuites d’eau, tout cela, 
LCDE va se mettre à les répa-
rer pour que l’eau produite 
soit effectivement livrée à la 
population et qu’on réduise 
les pertes en réseau », a expli-
qué Emile Ouosso, en présence 
du directeur général de LCDE, 
Parfait Chrysostome Makita.

Parfait Wilfried Douniama

DESSERTE EN EAU POTABLE

Le premier forage industriel a eu des essais concluants
Le ministre de l’Energie et de l’Hydraulique, Emile Ouosso, qui a visité le 22 novembre le forage 
industriel construit au niveau du site de la patte d’oie de La congolaise des eaux (LCDE), à 
Brazzaville, s’est dit satisfait de l’ouvrage qui n’attend plus que son inauguration.   

Le premier forage industriel de Brazzaville/Adiac

« Nous avons 40m3 d’eau qui alimentent en ce moment les quartiers Batignolles, 
Plateau des 15 ans jusqu’au quartier Dix maisons vers la mairie de Moungali. 
C’est déjà un progrès, mais il faut noter qu’il y a des tuyaux qui sont vétustes 
dans les quartiers, les fuites d’eau, tout cela, LCDE va se mettre à les réparer 

pour que l’eau produite soit effectivement livrée à la population et qu’on 
réduise les pertes en réseau »

Le protocole d’accord signé vise 
à booster la transition numérique 
au Congo, un domaine straté-
gique inscrit comme cinquième 
pilier dans le Plan national de 
développement 2022-2026. Il 
s’articule autour de quatre prin-
cipaux domaines, a précisé le 
ministre Léon Juste Ibombo. 
Il s’agit de la numérisation des 
services administratifs; de l’au-
tonomisation et l’optimisation 
des processus administratifs 
pour une meilleure efficacité et 
transparence; de la sécurisation 
des données numériques par 
la mise en place d’un dispositif 
spécial sur la cybersécurité en 
vue de protéger les informations 
sensibles; de booster l’inclusion 
numérique pour faciliter l’accès 
aux technologies numériques 
à tous les citoyens, notamment 
dans les zones rurales.
Dans ce protocole d’accord, il est 
prévu également la formation et le 
développement des compétences 
dans l’administration publique, 

à travers la mise en place 
des modules spécifiques au 
profit des fonctionnaires et 
du personnel administratif 
sur l’utilisation technologies 
nouvelles.
« Nous avons reçu du 
chef de l’Etat la mis-
sion de digitaliser notre 
administration et d’of-
frir aux citoyens des 
services numériques 
en ligne. Pour remplir 
cette mission, nous de-
vons avoir des parte-
naires doués comme la 
société Twenti12 Group 
qui dispose d’une riche 
expertise afin de nous 
accompagner à bien re-
lever le défi. Ce qui est 
plus important pour 
nous en ce moment, 
c’est de nous doter de la 
compétence en la ma-
tière, parce qu’on peut 
avoir des infrastruc-
tures mais si nous 

ne disposons pas du 
personnel qualifié, ce 
sera un effort vain », a 
souligné le ministre des 
Postes, des Télécommu-
nications et de l’Econo-
mie numérique.
Pour sa part, le président 
directeur général de Twen-
ti12-Group, Alex Traboulsi, 
s’est réjoui de cette colla-
boration avec le Congo et 
a promis de tout mettre en 
œuvre pour la rendre béné-
fique.  La société Twenti12 
Group est une entreprise 
basée à Dubaï, au Moyen-
Orient, et installée actuel-
lement au Congo. Elle est 
spécialisée dans le domaine 
des technologies de l’in-
formation, des systèmes 
de localisation GPS, dans 
le développement de lo-
giciels, l’intelligence arti-
ficielle et la numérisation 
gouvernementale.

Firmin Oyé

DIGITALISATION

La société «Twenti12 Group» va aider le Congo à relever le défi
Le ministre des Postes, des Télécommunications et de l’Economie numérique, Léon Juste Ibombo, a conclu 
le 20 novembre à Brazzaville un protocole d’accord avec le président directeur général de la société Twenti12-
Group, Alex Traboulsi, qui va investir au Congo afin de renforcer la transition numérique.  

Les deux personnalités échangeant les parapheurs/Adiac 
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Financement BIRD - Prêt n°9398-CG
AMI N°27/MPTEN/PATN-UCP/CI/2024

Appel à Manifestation d’Intérêts
POUR LE RECRUTEMENT D’UN(E) COMPTABLE POUR L’UNITE DE COORDINATION DU PROJET D’ACCELERATION DE LA TRANSFORMATION NUMERIQUE (PATN)

I. Contexte
Le Gouvernement de la République du 
Congo a reçu un prêt de la Banque Inter-
nationale pour la Reconstruction et le 
Développement (BIRD) pour la mise en 
œuvre du « Projet d’Accélération de la 
Transformation Numérique (PATN) », et 
a l’intention d’utiliser une partie du mon-
tant de ce prêt pour effectuer les paie-
ments au titre du contrat relatif au « 
recrutement d’un(e) comptable pour 
l’Unité de Coordination du Projet d’Ac-
célération de la Transformation Numé-
rique (PATN) ».

II-Mandat général
Placé sous l’autorité directe du Coor-
donnateur du Projet, et sous la supervi-
sion et le contrôle direct du Responsable 
Administratif, Financier et Comptable 
(RAFC) à qui il rend compte de ses acti-
vités, le Comptable du Projet d’Accélé-
ration de la Transformation Numérique 
(PATN) est responsable de l’ensemble 
de la production comptable, de la pro-
duction des états financiers et de toutes 
les activités relatives à la comptabilité 
du projet. II travaille en étroite collabo-
ration avec tous les autres membres de 
l’Unité de Gestion du Projet (UGP).

III. Profil du candidat
Le comptable devra présenter le profil 
suivant : 
-Être titulaire d’un diplôme supérieur 
d’au moins BAC + 3 en comptabilité, ges-
tion financière, gestion des administra-
tions ou diplôme équivalent ;
-Avoir acquis au cours des trois der-
nières années, une expérience profes-
sionnelle récente pertinente (deux ans) 
en gestion administrative et financière 

dans un cabinet comptable, un cabinet 
d’audit, une entreprise, une administra-
tion publique ou des projets de dévelop-
pement ;
-Cette expérience professionnelle per-
tinente acquise dans un projet financé 
par des partenaires autres que la Banque 
mondiale est un atout considérable ; 
-Avoir une maîtrise de l’outil informa-
tique courant : World, Excel, Internet, 
Powerpoint, etc. ;
-Avoir une bonne maîtrise des logiciels 
de comptabilité (type TOM2PRO, Sage 
compta ou autre) ; 
-Posséder des qualités de communica-
tion, d’information et de restitution 
(capacité rédactionnelle et d’analyse 
des données comptables et finan-
cières);
-Avoir un esprit d’analyse et de synthèse, 
dynamique et méthodique, capable de 
travailler en équipe et sous pression ;
-Être de bonne moralité et avoir la capa-
cité de travailler en équipe et dans un 
milieu multiculturel ; 
-Être formé au SYCEBNL serait un pré-
requis au recrutement ;
-Avoir une connaissance pratique des 
procédures comptables et de gestion 
financière des bailleurs multilatéraux et 
du Système Intégré de Gestion des pro-
jets serait un atout ;
-Avoir une excellente maîtrise écrite et 
orale du français ;
-Sauf dans le cadre des exceptions pré-
vues par la loi, les candidats ayant déjà 
été admis à faire valoir leurs droits à la 
retraite au moment de postuler ne 
seront pas retenus. Ceci vaudra aussi 
pour les candidats atteignant l’âge de la 
retraite, soit au moment du recrute-
ment, soit avant la fin de la première 

année du contrat ;
-Avoir une bonne maîtrise écrite et orale 
de l’anglais serait un atout ;
-les candidatures des personnes ayant 
travaillé au sein d’une unité de gestion 
d’un projet financé par la Banque mon-
diale dans lequel ont été relevées des 
dépenses inéligibles ou questionnables, 
sont désavantagées.

Pour assurer la non-perturbation de 
l’exécution des projets de développe-
ment, les candidats travaillant, ou ayant 
travaillé au cours des six derniers mois 
au sein d’une unité de gestion d’un des 
projets de développement financés par 
la Banque mondiale dont la date de clô-
ture vient à terme dans l’année suivant 
la publication des présents termes de 
référence, ne sont pas autorisées, de 
même que les candidats ayant travaillé 
dans des projets clôturés mais qui n’ont 
pas encore rempli tous les engagements 
de gestion financière (rapports d’audit 
de clôture, RSF, documentation des 
comptes désignés).

N.B : Seules les expériences prouvées 
par les attestations ou certificats de tra-
vail de l’employeur seront pris en 
compte. Les candidats sont encouragés 
à produire le maximum de preuve pour 
étayer leur candidature.
IV. Durée et lieu de la mission
Une période d’essai de six (06) mois sera 
accordée au consultant, au cours de 
laquelle le candidat devra produire la 
comptabilité du projet et les états finan-
ciers révisés, ainsi que toute la docu-
mentation des activités et dépenses 
engagées par le projet depuis le démar-
rage. L’évaluation de ses performances 

au cours de cette période conditionnera 
sa confirmation au poste, après avis 
favorable de la Banque.
La durée du contrat est de 12 mois à 
temps plein à partir de la date de signa-
ture du contrat. Le contrat pourra être 
renouvelé pendant la durée du projet, 
en fonction des résultats obtenus. 
Le contrat à signer sera régi par le Code 
du travail de la République du Congo. 
Le Comptable résidera à Brazzaville, 
mais il est appelé au besoin à se dépla-
cer dans toutes les zones d’exécution 
du projet.

V. Dossier de candidature
L’Unité de Coordination du Projet d’Ac-
célération de la Transformation Numé-
rique (PATN), invite les candidats éli-
gibles, à manifester leur intérêt à fournir 
les services décrits ci-dessus.
Les dossiers de candidature devront 
comprendre :
-une lettre de motivation ;
-un curriculum vitae actualisé et indi-
quant clairement les informations sur 
les expériences et les compétences en 
rapport avec la mission (mentionnant 
les qualifications et expériences perti-
nentes pour la mission, description des 
tâches réalisées dans des missions simi-
laires) ;
-Des copies certifiées conformes à l’ori-
ginal des diplômes et certificats ;
- Les références des anciens 
employeurs.
VI. Méthode de sélection
Le candidat sera sélectionné par appel 
à candidature, en accord avec les pro-
cédures définies dans le Règlement de 
Passation des Marchés pour les Emprun-
teurs sollicitant le Financement des Pro-

jets (FPI) de la Banque Mondiale, Edition 
de juillet 2016, révisée en Novembre 
2017, Août 2018, Novembre 2020 et 
Septembre 2023.
VII. Les candidats intéressés peuvent 
obtenir les termes de références de 
ladite mission à l’adresse ci-dessous, 
tous les jours ouvrables (du lundi au ven-
dredi) de 8 heures à 12 heures et de 13 
heures à 16 heures (heures locales).
Les dossiers de manifestations d’intérêt 
peuvent être envoyés par voie électro-
nique ou déposés à l’adresse ci-des-
sous. Les manifestations d’intérêt 
devront être soumises en Français en 
six (06) exemplaires dont un (01) original 
au plus tard le 02décembre 2024 à 16 h 
00 (heures locales) et porter la mention 
« Recrutement d’un(e) comptable pour 
l’Unité de Coordination du Projet d’Ac-
célération de la Transformation Numé-
rique (PATN) ».

VIII. L’adresse à laquelle, il est fait 
référence ci-dessus est :
A L’ATTENTION DU COORDONNATEUR 
PAR INTERIM DU
PROJET D’ACCELERATION DE LA TRANS-
FORMATION NUMERIQUE (PATN)
UNITE DE COORDINATION DU PROJET, 
SISE AU 254, AVENUE PROSPER GAND-
ZION, A COTE DE L’AMBASSADE DE LA 
REPUBLIQUE DU RWANDA, CENTRE-
VILLE, ARRONDISSEMENT 3 POTO-
POTO, BRAZZAVILLE, REPUBLIQUE DU 
CONGO
Téléphone : (+242) 05 079 21 21
E-mail : marchespatn@gmail.com

Fait à Brazzaville, le 20 novembre 2024
Le Coordonnateur p.i
Patrick Valery ALAKOUA

POUR LE RECRUTEMENT D’UN RESPONSABLE ADMINISTRATIF, FINANCIER ET COMPTABLE POUR L’UNITE DE COORDINATION DU 
PROJET D’ACCELERATION DE LA TRANSFORMATION NUMERIQUE (PATN

I. Contexte
Le Gouvernement de la République du Congo a 
reçu un prêt de la Banque Internationale pour la 
Reconstruction et le Développement (BIRD) pour 
la mise en œuvre du « Projet d’Accélération de la 
Transformation Numérique (PATN) », et a l’inten-
tion d’utiliser une partie du montant de ce prêt pour 
effectuer les paiements au titre du contrat relatif 
au « recrutement d’un Responsable Administratif, 
Financier et Comptable pour l’Unité de Coordina-
tion du Projet d’Accélération de la Transformation 
Numérique (PATN) ».

II-Mandat général
Placé sous l’autorité directe du Coordonnateur du 
Projet à qui il rend compte de ses activités, le res-
ponsable en Gestion Administrative, Financière et 
Comptable du Projet d’Accélération de la Trans-
formation Numérique (PATN) est responsable de 
toutes les activités relatives aux finances, à la 
comptabilité et à l’administration dans le cadre de 
l’exécution du projet. II travaille en étroite collabo-
ration avec tous les autres membres de l’Unité de 
Gestion du Projet (UGP).

III. Profil du candidat
Le RAFC devra présenter le profil suivant :
•être titulaire d’un diplôme universitaire supérieur 
de niveau minimum Master 2 (Bac + 5) ou équiva-
lent en comptabilité, sciences économiques et 
financières, contrôle de gestion ou toute autre dis-
cipline équivalente d’une université reconnue ;
•avoir acquis au cours des cinq dernières années, 
une expérience professionnelle récente pertinente 
en gestion administrative et financière dans un 
cabinet comptable, un cabinet d’audit, une entre-
prise, une administration publique ou des projets 
de développement : 3 ans comme RAFC ou poste 
équivalent, ou 5 ans comme comptable ;
•cette expérience professionnelle pertinente 
acquise dans un projet financé par des partenaires 
autres que la Banque mondiale est un atout consi-

dérable ; 
•avoir une maîtrise complète des outils informati-
sés de gestion financière et de systèmes comp-
tables (tel que TOMPRO) est un atout ;
•Être formé au SYCEBNL serait un prérequis au 
recrutement ;
•avoir une très bonne maîtrise de la suite bureau-
tique (Word, Excel, Power Point) et des courriers 
électroniques ; 
•présenter des qualités de leadership, de travail 
en équipe, de rigueur, d’honnêteté morale et tra-
vail sous pression ;
•avoir une excellente maitrise écrite et orale du 
français ;
•sauf dans le cadre des exceptions prévues par la 
loi, les candidats ayant déjà été admis à faire valoir 
leurs droits à la retraite au moment de postuler ne 
seront pas retenus. Ceci vaudra aussi pour les can-
didats atteignant l’âge de la retraite, soit au 
moment du recrutement, soit avant la fin de la pre-
mière année du contrat ;
•avoir une bonne maitrise écrite et orale de l’an-
glais serait un atout ;
•les candidatures des personnes ayant travaillé au 
sein d’une unité de gestion d’un projet financé par 
la Banque mondiale dans lequel ont été relevées 
des dépenses inéligibles ou questionnables, sont 
désavantagées.
Pour assurer la non-perturbation de l’exécution 
des projets de développement, les candidats tra-
vaillant, ou ayant travaillé au cours des six derniers 
mois au sein d’une unité de gestion d’un des pro-
jets de développement financés par la Banque 
mondiale dont la date de clôture vient à terme dans 
l’année suivant la publication des présents termes 
de référence, ne sont pas autorisées, de même que 
les candidats ayant travaillé dans des projets clô-
turés mais qui n’ont pas encore rempli tous les 
engagements de gestion financière (rapports d’au-
dit de clôture, RSF, documentation des comptes 
désignés).

N.B : Seules les expériences prouvées par les attes-
tations ou certificats de travail de l’employeur 
seront pris en compte. Les candidats sont encou-
ragés à produire le maximum de preuve pour étayer 
leur candidature.

IV. Durée et lieu de la mission
Une période d’essai de six (06) mois sera accordée 
au consultant, au cours de laquelle le candidat 
devra produire la comptabilité du projet et les états 
financiers révisés, ainsi que toute la documenta-
tion des activités et dépenses engagées par le pro-
jet depuis le démarrage. L’évaluation de ses per-
formances au cours de cette période conditionnera 
sa confirmation au poste, après avis favorable de 
la Banque.
La durée du contrat est de 12 mois à temps plein à 
partir de la date de signature du contrat. Le contrat 
pourra être renouvelé pendant la durée du projet, 
en fonction des résultats obtenus. 
Le contrat à signer sera régi par le Code du travail 
de la République du Congo. 
Le RAFC résidera à Brazzaville, mais il est appelé 
au besoin à se déplacer dans toutes les zones d’exé-
cution du projet.

V. Dossier de candidature
L’Unité de Coordination du Projet d’Accélération 
de la Transformation Numérique (PATN), invite les 
candidats éligibles, à manifester leur intérêt à four-
nir les services décrits ci-dessus.
Les dossiers de candidature devront comprendre :
-une lettre de motivation ;
-un curriculum vitae actualisé et indiquant claire-
ment les informations sur les expériences et les 
compétences en rapport avec la mission (mention-
nant les qualifications et expériences pertinentes 
pour la mission, description des tâches réalisées 
dans des missions similaires) ;
-Des copies certifiées conformes à l’original des 
diplômes et certificats ;
-Les références des anciens employeurs.

VI. Méthode de sélection
Le candidat sera sélectionné par appel à candida-
ture, en accord avec les procédures définies dans 
le Règlement de Passation des Marchés pour les 
Emprunteurs sollicitant le Financement des Pro-
jets (FPI) de la Banque Mondiale, Edition de juillet 
2016, révisée en Novembre 2017, Août 2018, 
Novembre 2020 et Septembre 2023.
VII. Les candidats intéressés peuvent obtenir les 
termes de références de ladite mission à l’adresse 
ci-dessous, tous les jours ouvrables (du lundi au 
vendredi) de 8 heures à 12 heures et de 13 heures 
à 16 heures (heures locales).
Les dossiers de manifestations d’intérêt peuvent 
être envoyés par voie électronique ou déposés à 
l’adresse ci-dessous. Les manifestations d’intérêt 
devront être soumises en Français en six (06) exem-
plaires dont un (01) original au plus tard le 02 
décembre 2024 à 16 h 00 (heures locales) et por-
ter la mention « Recrutement d’un(e) responsable 
administratif, financier et comptable pour l’Unité 
de Coordination du Projet d’Accélération de la 
Transformation Numérique (PATN) ».

VIII. L’adresse à laquelle, il est fait référence 
ci-dessus est :
A L’ATTENTION DU COORDONNATEUR PAR INTE-
RIM DU
PROJET D’ACCELERATION DE LA TRANSFORMA-
TION NUMERIQUE (PATN)
UNITE DE COORDINATION DU PROJET, SISE AU 
254, AVENUE PROSPER GANDZION, A COTE DE 
L’AMBASSADE DE LA REPUBLIQUE DU RWANDA, 
CENTRE-VILLE, ARRONDISSEMENT 3 POTO-
POTO, BRAZZAVILLE, REPUBLIQUE DU CONGO
Téléphone : (+242) 05 079 21 21
E-mail : marchespatn@gmail.com

 Fait à Brazzaville, le 20 novembre 2024
Le Coordonnateur p.i
Patrick Valery ALAKOUA
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Placé sur le thème « La main-
tenance : levier incontournable 
pour une production de qualité 
», ce séminaire initié en collabo-
ration avec la société MCV Ser-
vices a pour but de mettre en lu-
mière l’importance stratégique 
de la maintenance, notamment 
dans l’optimisation des proces-
sus de production. Lors de cette 
séance de formation, il s’agi-
ra également de promouvoir 
les métiers de la maintenance; 
promouvoir la  maintenance 
comme processus dans l’indus-
trie et le tertiaire ;  renforcer les 
compétences des responsables 
de maintenance ainsi que la po-
sition et la posture des respon-
sables de maintenance au sein 
des organisations. 
Aussi cette rencontre permet-
tra-t-elle de susciter l’idée d’un 
réseau des mainteneurs congo-
lais mais aussi celle de l’adhé-
sion à la formation certifiante 
Responsables de la mainte-
nance.  
Ouvrant  les travaux, le direc-
teur de cabinet du ministre du 
Développement industriel et la 

Promotion du secteur privé , 
Émile Pascal Blaise Opangault,  
a souligné  que ce séminaire 
vient à point nommé car il re-
vêt un caractère crucial pour 
la compétitivité des entreprises 
congolaises. En effet, la mainte-
nance permet non seulement de 
prévenir les pannes mais aussi 
optimiser les performances des 
équipements ainsi que de garan-
tir la continuité de la production 
et assurer la sécurité des tra-
vailleurs, a-t-il dit.   « La main-
tenance de nos équipements 
ne doit plus être considérée 
comme un élément accessoire 
de notre politique dans ce do-
maine. Elle en constitue un 
des socles fondamentaux car 
elle permet le bon fonction-
nement des machines et leur 
amortissement dans des dé-
lais requis évitant ainsi des 
surinvestissements», a déclaré 
Emile Pascal Blaise Opangault. 
« En réunissant les experts 
et praticiens pour cette occa-
sion, nous avons l’opportu-
nité d’échanger sur des idées 
novatrices et de partager les 

bonnes pratiques qui permet-
tront d’optimiser nos proces-
sus de maintenance », a-t-il 
ajouté . 
Pour sa part, Jean Jacques 
Ngoko Mouyabi, directeur gé-
néral de l’Aconoq, a déclaré : « 
Ce séminaire a pour but de 
pousser les entreprises à in-
tégrer dorénavant dans leur 

stratégie de développement la 
maintenance. En perpective, 
nous envisageons d’accompa-
gner et d’assister ces respon-
sables dans la mise en place 
des stratégies nécessaires 
pour réaliser une mainte-
nance contextualisée ». Créée 
en 2015, l’Aconoq est un établis-
sement public à caractère admi-

nistratif et technique doté de 
personnalité morale et d’auto-
nomie financière. Il a pour mis-
sion d’assurer les activités de 
normalisation, de métrologie, 
de certification et de promotion 
de la qualité dans tous les sec-
teurs socio-économiques.

Gloria Imelda Lossele et Aubie 
Gélie Ebata (stagiaire)

INSTALLATION INDUSTRIELLE

La maintenance des équipements essentielle 
pour la bonne production
L’Agence congolaise de normalisation et de qualité (Aconoq) organise, les 25 et 26 novembre, 
à Brazzaville un séminaire axé sur  « la maintenance » dédié aux responsables maintenance du 
secteur industriel et tertiaire.    

Les participants au séminaire sur la maintenance / Adiac 

« Le marché le plus grand 
et le plus dynamique du 
monde, celui des Etats-
Unis, attend vos produits. 
Les Américains vivant 
Congo aiment vos pro-
duits, et je suis sûr que 
ceux basés aux États-Unis 
les aimeront aussi », a 
estimé l’ambassadeur des 
USA au Congo, Eugene 
Young. De même, « les com-
munautés congolaises et 
africaines ne cessent de 
croître aux Etats-Unis 
et elles constituent votre 
niche commerciale natu-
relle. Pendant que vous 
travaillez dur pour ac-
croître votre empreinte 
au Congo et en Afrique, 

n’oubliez pas que l’Agoa 
vous donne la possibilité 
de viser plus haut », a-t-il 
fait savoir.
Pendant dix jours, dans 
l’annexe de l’ambassade des 
Etats-Unis à Brazzaville, les 
entrepreneures congolaises 
invitées à cette 4e édition 
promeuvent des produits 
tels que : des bijoux et sacs 
faits à base des perles et du 
raphia, des tenues confec-
tionnées avec du pagne 
africain ainsi que des jus 
de fruits fabriqués avec des 
fruits naturels locaux. On 
y trouve aussi des produits 
cosmétiques, thérapeu-
tiques, etc.   « Ce marché, 
qui a inspiré d’autres 

initiatives similaires, est 
une expression concrète 
de notre partenariat pour 
faire avancer la prospéri-
té partagée et promouvoir 
la diversification de l’éco-
nomie congolaise ; un 
objectif majeur de la mis-
sion américaine en Répu-
blique du Congo », a décla-
ré le diplomate américain. 
Et de poursuivre : « Au-
jourd’hui, nous sommes 
ici pour reconnaître et 
célébrer votre créativité 
ainsi que les nombreuses 
contributions que vous 
apportez à l’économie 
locale. Votre travail de 
transformation inno-
vante des produits locaux 

s’inscrit dans notre objec-
tif commun de maintenir 
la tendance positive ac-
tuelle des échanges com-
merciaux entre les États-
Unis et le Congo, tout en 
stimulant l’économie 
congolaise ».
Les exportations du Congo 
vers les États-Unis ont tota-
lisé 144 millions de dollars 
en 2022, soit une augmen-
tation de 176 % par rap-
port à l’année précédente. 
De même, les exportations 
américaines vers le Congo 
ont augmenté de 58 % la 
même année. Notons que 
le partenariat commercial 
avec les USA est soutenu 
par la loi sur la croissance 

et les opportunités écono-
miques en Afrique (AGOA 
- African Growth Opportu-
nity Act), une disposition 
légale américaine qui donne 
aux pays africains éligibles 
comme le Congo un accès 
en franchise de droits de 
douanes au marché améri-
cain. 
Organisé par l’ambassade 
des USA en partenariat avec 
le ministre du Commerce, 
des Approvisionnements et 
de la Consommation, la 4e 
édition du marché de Noël 
porte sur le thème  « Le 
Made-in-Congo au cœur 
de Noël et à la conquête du 
marché américain.»

 Lopelle Mboussa Gassia 

MARCHÉ DE NOËL

Les entrepreneures congolaises invitées à conquérir 
le marché américain
A l’occasion du lancement de la 4e édition du marché de Noël le 25 novembre à Brazzaville, les 
exposantes ont été appelées à viser le marché américain pour faire connaître le made in Congo.    
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Le ministre de la Santé et de 
la Population et une déléga-
tion du Pnud, conduite par 
sa représentante résidente, 
Adama Dian Barry, ont fait 
le 21 novembre à Brazzaville 
le bilan de l’exercice annuel 
2024 des projets communs. 
« Nous avons évoqué, avec 
monsieur le ministre, le bi-
lan de ces résultats. Nous 
avons notamment pu parta-
ger avec lui le fait que nous 
avons touché cette année 
environ 200 000 personnes 
dans la prévention, dans le 
traitement de ces maladies 
précitées. Nous avons éga-
lement pu former du per-
sonnel sanitaire à travers 
l’ensemble du pays, et ins-
taller un nombre important 
d’infrastructures sanitaires, 
précisément une dizaine 
d’entrepôts des médica-
ments à travers le pays », a 
expliqué Adama Dian Barry à 
l’issue de la séance de travail. 
Selon elle, après avoir contri-
bué à l’élargissement de la 
Centrale d’achat des médica-

ments essentiels et produits 
de santé en début d’année, le 
Pnud a continué à desservir 
différents districts sanitaires 
en entrepôts pharmaceu-
tiques, en incinérateurs pour 
le traitement des déchets bio-
médicaux mais également en 
laboratoires ultramodernes. 
« Nous venons de mettre à 
leur disposition des labora-
toires P3 avec l’appui de nos 
partenaires pour pouvoir 
permettre au Congo de tes-
ter, de dépister les maladies 
particulières sans pour au-
tant avoir recours à des pla-

teaux extérieurs », a poursui-
vi la représentante résidente 
du Pnud.
Grâce à la collaboration avec 
le gouvernement, le Pnud et 
les partenaires du secteur 
de la santé, une étude a été 
engagée pour appréhender 
l’amélioration de la logistique 
des médicaments, notamment 
le circuit de leur acquisition. 
Ceci à travers la mise en place 
d’une chaîne logistique en vue 
de sa numérisation pour une 
plus grande efficacité et une 
meilleure maîtrise des stocks 
de médicaments. Il s’agira aus-

si d’accélérer cette mise à dis-
position des produits de santé 
au dernier kilomètre auprès 
du Congolais qui en a besoin 
au niveau le plus bas, dans les 
districts les plus éloignés.
« Nous avons passé tout cela 
en revue avec monsieur le 
ministre et nous avons pris 
ses orientations pour ce 
qui pourrait être les chan-
tiers prioritaires sur lesquels 
il attend que le Pnud puisse 
continuer à accompagner le 
Congo en 2025, Aavec notre 
partenaire privilégié qui est 
le Fonds mondial, mais éga-

lement dans le cadre d’un 
partenariat renforcé avec les 
autres acteurs de la santé dont 
l’OMS et autres partenaires », 
a-t-elle indiqué à la presse.
S’agissant des chiffres évo-
qués, Adama Dian Barry a es-
timé qu’ils sont éloquents et 
traduisent qu’il y a des avan-
cées dans ces objectifs chiffrés 
que l’Etat congolais s’est fixés 
avec ses partenaires. « Ce sont 
des efforts qu’il faut conti-
nuer. Le ministre nous a in-
vités à les consolider et à les 
amplifier de manière plus 
élargie avec tous les acteurs. 
À l’image de tous les Objec-
tifs de développement du-
rable, la santé est une ques-
tion qui intéresse tout un 
chacun. Chaque individu, 
à son niveau, a ce qu’il peut 
apporter. Le secteur privé 
a un rôle majeur à jouer à 
côté de l’Etat pour pouvoir 
mobiliser les ressources né-
cessaires afin d’ amplifier 
cet aspect des soins de santé 
pour tous », a-t-elle conclu.

Parfait Wilfried Douniama

CONGO-PNUD 

Des progrès dans la lutte contre le sida et la tuberculose 
Les appuis que le Programme des Nations unies pour le développement (Pnud) a apportés au gouvernement congolais, dans le cadre de 
la lutte contre le VIH/sida, la tuberculose et le renforcement du secteur de la santé au titre de l’exercice 2024 sont jugés satisfaisants.  

Les deux parties pendant la séance de travail/DR

Le début effectif des cours est 
prévu pour le 25 novembre à 
l’Institut supérieur de gestion 
(ISG). La durée de la forma-
tion est de deux ans pour le 
master et trois ans pour le di-
plôme de comptabilité de ges-
tion et d’expert-comptable. 
« Au niveau de la Cémac, 
nos diplômes ne sont pas 
reconnus. Ce qui fait que 
lorsqu’il y a une candida-
ture de vacance de poste au 
niveau de la sous-région, 
par exemple, les dossiers des 
comptables congolais sont 
généralement disqualifiés », 
a décrié le président de l’Onec, 
Patrick Gamassa. Il a relevé « 
qu’il faut qu’on arrive à ré-
duire ce déséquilibre et avoir 
des gens capables de postuler 
et de réussir, à l’instar de nos 
confrères des autres pays de la 
sous-région ».
A propos des critères ayant 
permis de sélectionner les étu-
diants retenus pour la forma-
tion, le président de l’Onec a 
fait savoir que « l’inscription 
est volontaire. Ceux qui se 

sentent capables peuvent se 
présenter avec un CV puis 
répondre à d’autres critères 
définis par Intec. Ce n’est 
pas nous qui décidons. Tout 
ce qui est élément pédagogie 
vient d’eux. Nous, nous met-
tons à disposition les ensei-
gnants qui sont, d’ailleurs, 
professeurs à l’ISG ».
Patrick Gamassa a, par ail-
leurs, relevé que leur collabo-
ration avec l’ISG, dans le cadre 
de ce projet de formation, est 
la condition qui leur a été im-
posée par leur partenaire de la 
France qui a déjà eu à former 
quelques étudiants sortis de 
l’ISG. « Ces derniers avaient 
brillement satisfait aux exa-
mens », a-t-il fait savoir.
Interrogé sur la particularité 
de cette formation, le pré-
sident de la Commission for-
mation, Serge Lenga, a indi-
qué : « Dans le cadre de cette 
formation, le référentiel qui 
sera utilisé est français. 
Dans le contexte congolais, 
les comptables sont formés 
aux référentiels Ohada uti-

lisé dans la zone Cémac, 
constitués des dispositions 
de l’accord de l’Union doua-
nière et économique de 
l’Afrique centrale datant de 
1972, donc caduc. En at-
tendant que nous mettions 
en place un mécanisme 
permettant aux Congolais 
d’avoir leur propre proces-
sus de diplomation, on a 
trouvé une passerelle avec 
nos collègues de l’intec ».
Signalons que les étudiants 
qui sont pour la plupart des 

travailleurs auront à débour-
ser par année un million et 
demi de FCFA. Outre la for-
mation des experts comp-
tables, l’Onec est en train de 
réhabiliter les installations de 
l’Institut de gestion. Le coût 
provisoire des travaux est es-
timé à 30 millions FCFA. Ce-
pendant, d’après le président 
de l’Ordre, « il est possible 
qu’on atteigne 50 voire cent 
millions FCFA, car il y a du 
matériel didactique qu’il 
faut acheter. A propos, nous 

avons déjà des partenaires 
qui sont prêt à nous aider ».
Abordé sur le préjudice que 
pourrait causer les grèves à ré-
pétion au niveau de l’Université 
Marien-Ngouabi, le directeur de 
l’ISG, Bitchuel Makosso, a précisé 
que cette formation n’a pas de lien 
avec le fonctionnement normal de 
l’université. « Il s’agit d’une for-
mation qui se développe avec 
un partenariat entre trois en-
tités, à savoir l’Inetec, l’Onec et 
l’ISG », a-t-il conclu.

Lopelle Mboussa Gassia

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Une vingtaine d’étudiants en formation d’experts comptables
L’Ordre national des experts comptables du Congo (Onec), en partenariat avec l’Intec, un institut national français dédié 
aux métiers de la comptabilité, du contrôle de gestion, de l’audit et de la finance, a lancé le 22 novembre à Brazzaville une 
formation académique 2024-2025 en licence et master en comptabilité et contrôle audit.  

Des étudiants posant avec les experts de l’Onec / Adiac 
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Les deux semaines de débats 
à Bakou se sont tenues dans 
un contexte tant géopolitique 
qu’économique très tendu pour 
la majeure partie des pays oc-
cidentaux qui ont aujourd’hui 
d’autres priorités que le climat. 
Il reste que la promesse des 
pays riches de débloquer 300 
milliards de dollars par an d’ici 
2035 pour soutenir la transition 
énergétique et l’adaptation au 
changement climatique des pays 
en développement marque un 
pas de plus par rapport au pré-
cédent engagement de 100 mil-
liards de dollars par an. D’autant 
que l’accord conclu à la COP29 
fait aussi mention d’un objectif 
global de financements climat, 
toutes sources confondues, de 
1300 milliards de dollars.
Cet engagement financier des 
pays européens, des Etats-Unis, 
du Canada, de l’Australie, du Ja-
pon et de la Nouvelle-Zélande, 
sous l’égide de l’ONU, va tripler 
en trois ans leurs prêts et dons 
aux pays en développement. 
L’accord de Bakou prévoit éga-
lement que, désormais, les finan-

cements climatiques des pays 
non développés accordés via des 
banques multilatérales de déve-
loppement pourront être comp-
tabilisées dans l’objectif des 300 
milliards.
Dans un communiqué conjoint 
publié pendant la COP29, les 
banques multilatérales de déve-
loppement - au sein du groupe 
de la Banque mondiale basé à 
Washington qui comprend aussi 
la Banque asiatique d’investis-
sement pour les infrastructures 
basées à Pékin -, ont estimé 
qu’elles pourraient financer 120 
milliards de dollars par an pour 
le climat et mobiliser 65 milliards 

de dollars du secteur privé d’ici 
2030. L’argent sera investi pour 
s’adapter aux inondations, aux 
canicules et aux sécheresses. 
Et surtout pour investir dans 
les énergies bas carbone au lieu 
de développer les économies 
en brûlant du charbon et du pé-
trole, comme les pays occiden-
taux l’ont fait pendant plus d’un 
siècle. Les pays riches sont aussi 
déjà engagés à tripler les éner-
gies renouvelables d’ici 2030 
et les capacités nucléaires d’ici 
2050.

Un financement jugé faible 
et ambigu

A l’issue de la conférence, le 
secrétaire général des Nations 
unies, Antonio Guterres, a dé-
claré qu’il avait espéré un accord 
plus ambitieux mais observe ce-
pendant «une base sur laquelle 
construire» tout en appelant 
les pays à «l’honorer dans son 
intégralité et dans les délais». 
«Aucun pays n’a obtenu tout 
ce qu’il voulait, et nous quit-
tons Bakou avec une mon-
tagne de travail à accomplir. 
Ce n’est donc pas l’heure de 
crier victoire», a tempéré le 
chef de l’ONU Climat, Simon 
Stiell.
Cependant, nombreux à Ba-

kou se sont accordés sur l’idée 
que cela ne suffisait pas. Le re-
présentant des 45 pays les plus 
pauvres de la planète, qui espé-
raient bien davantage a dénoncé 
un accord sans ambition. Cer-
tains l’ont même jugé dérisoire. Le 
financement promis pour 2035 «est 
trop faible, trop tardif et trop am-
bigu», a regretté le Kényan Ali Mo-
hamed, parlant au nom du groupe 
africain.
Du point de vue des militants éco-
logistes, «  la finance climatique 
est un devoir, pas un choix », 
pour les nations les plus riches 
dont les émissions de gaz à effet 
de serre pendant des décennies 
ont provoqué une crise qui frappe 
de plein fouet les plus pauvres et 
vulnérables. L’année 2024 est en 
passe de devenir la plus chaude 
jamais enregistrée. Des tempêtes 
meurtrières ont frappé ces der-
niers jours les Philippines et le 
Honduras, tandis que l’Equateur 
a déclaré l’urgence nationale en 
raison de la sécheresse et les 
feux de forêt. La COP30 se tien-
dra l’an prochain au Brésil.

 La Rédaction

COP29 

De nombreuses avancées mais un accord financier 
jugé encore trop faible
La 29e conférence des Nations unies sur le changement climatique à Bakou en Azerbaïdjan s’est conclue sur l’adoption de plusieurs décisions, dont la principale a fixé aux pays riches l’obligation de 
financer au moins 300 milliards de dollars par an d’ici 2035 pour soutenir la transition énergétique et l’adaptation au changement climatique des pays en développement.  

Les représentants de plus de 170 pays sont réunis en Corée du Sud pendant une semaine pour 
s’accorder sur ce que devra être le premier traité international ambitieux visant à éliminer la 
pollution plastique dans les océans, l’air et les sols de la planète. Des négociations qui durent 

depuis deux ans pour espérer déboucher sur un texte réaliste et applicable.
Selon l’OCDE, la consommation sur la planète devrait tripler d’ici 2060 par rapport à 2019 à 1,2 
milliard de tonnes par an, et les rejets dans l’environnement doubleront à 44 millions de tonnes 
de déchets plastiques. Les émissions de gaz à effet de serre des plastiques issues de produits 

pétroliers fossiles devraient de leur côté doubler d’ici 2060. Aujourd’hui, seulement 9% du 
plastique mondial est recyclé.
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Financé par la Banque mon-
diale à hauteur de 100 mil-
lions de dollars, soit environ 
60 milliards de francs CFA , 
ce projet ambitieux va per-
mettre d’étendre l’accès à 
internet haut débit à 76 
sites, principalement en 

zones rurales. Une véritable 
bouffée d’oxygène pour ces 
populations souvent iso-
lées, qui pourront désor-
mais bénéficier des avan-
tages de la connectivité 
numérique.
Le partenariat MTN-PATN 

comble un fossé numérique 
en équipant ces zones en 
3G. Et pose par ailleurs les 
fondations d’un développe-
ment durable. L’agriculture, 
le commerce, l’éducation, 
la santé... tous les secteurs 
susceptibles de voir leurs 
pratiques transformées 
seront touchés.
Le choix de MTN Congo 
pour l’accompagnement de 
ce projet traduit la recon-
naissance de son expertise 
et de son engagement en 

faveur du développement 
du pays. L’opérateur histo-
rique des télécoms a déjà 
démontré sa capacité à 
relever de tels défis. Et en 
investissant massivement 
dans ce projet, MTN Congo 
affirme sa volonté d’être un 
acteur clé de la transforma-
tion numérique du Congo.
Au-delà de l’aspect techno-
logique, ce partenariat est 
aussi un symbole d’une col-
laboration fructueuse entre 
le secteur public et le privé 

qui, ensemble, œuvrent 
pour un Congo plus 
connecté, plus inclusif et 
plus prospère.
Bien plus qu’une simple 
amélioration des réseaux, 
ce projet est un investisse-
ment dans l’avenir des 
Congolais. En donnant aux 
populations les moyens de 
se connecter, de s’informer 
et d’entreprendre, c’est 
aussi leur offrir les clés de 
leur émancipation.

LE CONGO PREND LE VIRAGE DU NUMÉRIQUE

La 3G s’invite dans les villages
Une nouvelle ère s’ouvre pour le Congo numérique ! Le partenariat entre MTN Congo et le 
Projet d’Accélération de la Transformation Numérique (PATN), a été scellé le 19 novembre 
dernier à Brazzaville, marquant un tournant décisif dans le développement du pays.
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Il est établi que l’Assem-
blée nationale n’est pas une 
enclave fermée au public. 
Chaque député dispose 
d’une sorte de quota de vi-
sites de l’Assemblée natio-
nale pour les citoyens de sa 
circonscription, à faire effec-
tuer par les fonctionnaires 
de la Maison du peuple ou 
par le député lui-même. 
À ce titre, le samedi 23 no-
vembre, le député Carlos 
Martens Bilongo a accueilli 
lui-même, au Palais Bour-
bon, une délégation de l’as-
sociation Credo, conduite 
par Gérard Mabonzo, com-
posée également des habi-
tants et des élèves de Vil-
liers-le-Bel.
Pour Carlos Martens Bi-
longo, partager son quoti-
dien et montrer les locaux 
de l’Assemblée nationale, 
c’est avant tout ouvrir un 
lieu de vie et de travail qui 
renouvelle, au quotidien, 
l’expérience de la démo-

cratie. Ce genre de visite 
du Palais de la République, 
c’est la possibilité donnée à 
ses compatriotes de mieux 
comprendre le rôle de cette 

institution et surtout de ses 
membres, les députés. Lui-
même aura attendu d’être 
député pour découvrir le 
prestigieux palais parlemen-

taire français.
Édifiés par l’architecture 
des locaux, les visiteurs ont 
eu droit à une séquence 
de l’histoire de la mutation 

de la demeure princière 
(1722-1788). De l’inspira-
tion qui fut à l’origine de la 
construction de l’Hôtel de 
Lassay, actuelle  résidence 
du Président de l’Assemblée 
nationale, plus rien, sinon 
son appellation, n’évoque 
l’aimable demeure de la du-
chesse de Bourbon dans le 
palais où siège, depuis deux 
cents ans, la représentation 
nationale.
C’est dans ces lieux que Mi-
rabeau a prononcé, pendant 
les États généraux, lors de la 
séance royale du 23 juin 1789, 
la célèbre phrase : «Allez dire 
à ceux qui vous envoient que 
nous sommes ici par la vo-
lonté du peuple, et qu’on ne 
nous en arrachera que par la 
puissance des baïonnettes».
Chacun est reparti avec, una-
nimement, son lot de souvenirs 
émerveillés, tant sur l’édifice 
que sur l’histoire de la Maison 
du peuple français.

 Marie Alfred Ngoma

ASSEMBLÉE NATIONALE FRANÇAISE

Visite guidée pour les membres de l’association Credo
Le député de la 6e circonscription du Val-d’Oise du groupe La France insoumise - Nouveau front populaire, 
Carlos Martens Bilongo, a fait découvrir aux membres  de  l’association Credo, organisation issue de la 
diaspora congolaise, les locaux de l’hémicycle français.  

Les membres de l’association Credo en visite à l’Assemblée Nationale française, Paris , samedi 23 novembre 2024/DR
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AVIS A MANIFESTATION D’INTERÊTS
AMI n°2/MPTEN/PATN-UCP/C/SQC/2024

RELATIF AU RECRUTEMENT D’UN CABINET CHARGE DE L’ÉTUDE VISANT A
RENFORCER, HARMONISER ET VALIDER LA COMPREHENSION DE L’ÉCOSYSTEME EXISTANT DE L’IDENTITE AU CONGO

I.Contexte
Le Gouvernement de la République du Congo a reçu un prêt de la 
Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développe-
ment (BIRD) pour la mise en œuvre du « Projet d’accélération de 
la transformation numérique (PTAN) », et a l’intention d’utiliser 
une partie du montant de ce crédit pour effectuer les paiements 
au titre du contrat : « Etude visant à renforcer, harmoniser et vali-
der la compréhension de l’écosystème existant de l’identité au 
Congo. »

II.Objectif :
L’objectif général de l’Étude de Renforcement, d’Harmonisation 
et de validation de la Compréhension détaillée de l’État Civil et de 
l’Identification civile, est de fournir une analyse approfondie et 
holistique de l’écosystème relatif à l’identité au Congo, en vue de 
:

•De définir en ce qui concerne les Groupe d’activités 1 et Groupe 
d’activités 2 :
o Architecture de haut niveau de l’écosystème,
o Architecture métier incluant : 
-Cartographie des processus métier, 
-Cartographie de la communication entre les acteurs, 
-Cartographie fonctionnelle de l’état civil et de l’identification 
civile
oL’architecture des données, incluant 
-Liste des référentiels, 
-Diagramme 
oArchitecture applicative, incluant :
-Diagramme de communication d’application, 
-Diagramme de migration d’application et de gestion de la migra-
tion (v0), 
-Diagramme d’emplacement des applications et des utilisateurs
oArchitecture technologique 
oArchitecture de sécurité des SI

•De rédiger en ce qui concerne le Groupe d’activités3, un « glos-
saire des processus métier » en définissant tous les termes clés 
relatifs à l’écosystème, afin de permettre à toutes les parties pre-
nantes d’avoir une compréhension commune et précise des 
termes et concepts utilisés.

Les objectifs spécifiques sont spécifiés autour de trois (3) Groupe 
d’activités :
1) Groupe d’activités « Cartographie détaillée de l’état civil et de 
l’identification civile »
a.Identification des Processus Métier
Recenser, classer et documenter de manière exhaustive tous les 
processus métier liés à l’état civil et à l’identification civile ;

b.Cartographie des Processus Métier
Créer des représentations graphiques des processus métier per-
mettant de visualiser les flux de travail et les interactions entre 
les différentes étapes (incluant l’expérience du public) et parties 
prenantes, en utilisant des outils de modélisation comme BPMN 
;

c.Analyse des Processus Métier
Analyser les processus métier afin de comprendre leur fonction-
nement actuel, leurs inefficacités et leurs points d’amélioration 
potentiels ;

d.Identification des parties prenantes et de leurs rôles et respon-
sabilités Recenser les parties prenantes internes et externes impli-
quées dans chaque processus métier, en définissant leurs rôles 
et responsabilités ;

e.Évaluation de l’Efficacité et de l’Efficience des Processus
Mesurer l’efficacité et l’efficience des processus métier actuels 
en définissant des indicateurs de performance pour les évaluer 
afin d’identifier les opportunités d’amélioration ;

f.Documentation et Communication des Résultats
Documenter les résultats de l’étude de manière claire et exhaus-
tive, et les communiquer aux parties prenantes de décision ;  

2)Groupe d’activités « Cartographie de l’écosystème de l’identité 
au Congo »
a.Identification de l’Écosystème et de ses Composants
Définir et recenser les composants de l’écosystème de l’identité, 
incluant les systèmes, les infrastructures et les plateformes tech-
nologiques ;

b.Identification et Classification des Acteurs

Identifier et classer tous les acteurs internes et externes impli-
qués dans l’écosystème de l’identité, ainsi que définir leurs rôles 
et responsabilités, et les cas d’usage associés ;

c. Analyse des Interactions entre les Acteurs
Analyser les interactions et les relations entre les différents 
acteurs de l’écosystème pour comprendre les dynamiques de 
collaboration et de communication ;

d.Cartographie des Flux d’Informations
Cartographier les flux d’informations circulant entre les différents 
acteurs pour visualiser les échanges de données et les points de 
contrôle de l’information ;

e.Évaluation de l’Efficacité des Flux d’Informations
Évaluer l’efficacité et l’efficience des flux d’informations actuels 
pour identifier les inefficacités, les duplications et les zones d’amé-
lioration potentielles ;

f.Documentation des Résultats et des Recommandations
Documenter les résultats de l’étude et formuler des recomman-
dations pour optimiser l’architecture de l’écosystème et les flux 
d’informations ;

g.Validation et Révision des Cartographies
Valider les cartographies de l’architecture, des acteurs et des flux 
d’informations existants avec les parties prenantes pour s’assu-
rer de leur exactitude et pertinence ;

3)Groupe d’activités « Élaboration d’un glossaire relatif à l’éco-
système de l’état civil et de l’identité au Congo »

L’objectif est de disposer d’un outil structuré qui permet l’amé-
lioration des processus et facilite la compréhension et la commu-
nication au sein de toutes les parties prenantes engagées dans 
la réforme de l’écosystème de l’identité au Congo. 
Les objectifs spécifiques sont :
a.Standardisation et uniformisation des termes et concepts métier 
: 
En établissant des définitions précises et standardisées pour 
chaque terme utilisé dans le domaine de l’état civil, de l’identifi-
cation civile et de l’écosystème de l’identité de façon plus large, 
le glossaire assure une compréhension commune et uniforme 
parmi les professionnels et les parties prenantes impliquées.

b.Amélioration de la Communication entre les parties prenantes 
: 
En clarifiant la signification des termes métier et des acronymes 
utilisés dans les processus métier, le glossaire améliore et facilite 
la communication interne au sein des organisations et entre les 
parties prenantes.

c.Amélioration de la qualité des services : 
En fournissant des définitions précises, le glossaire contribue à 
réduire les ambiguïtés et les erreurs dans les processus métier 
relatifs à l’état civil, à l’identification civile ou à l’écosystème d’iden-
tité de façon plus large, ce qui conduit à une prestation de services 
plus efficace et de meilleure qualité.

d.Facilitation de la formation et la documentation : 
Le glossaire sert de référence utile pour la formation des nou-
veaux employés et des intervenants externes, en leur fournissant 
un vocabulaire commun et des explications claires sur les pro-
cessus et les termes spécifiques utilisés dans les domaines métier.

e.Renforcement de la gouvernance et la conformité aux régle-
mentations et meilleures pratiques  
En définissant clairement les termes et les concepts, le glossaire 
aide à établir des normes et des procédures cohérentes, ce qui 
renforce la gouvernance et assure la conformité aux réglemen-
tations et aux meilleures pratiques.

f.Facilitation de la conception et de l’interopérabilité des systèmes 
d’informations : 
En normalisant la terminologie, le glossaire sert de « cadre de 
référence » pour les travaux de « conception des systèmes d’in-
formation » d’une part et d’autre part facilite l’interopérabilité 
entre les différents systèmes d’information utilisés dans le 
domaine de l’identité, ce qui permet un échange de données plus 
fluide et efficace entre les organisations et les administrations.

III.Profil du cabinet
La mission sera confiée à un cabinet ayant une compétence avé-
rée et des expériences dans la conception et la réalisation des 

systèmes d’information d’État Civil et d’Identification.  
Il doit ainsi avoir le profil ci-après : 
•Avoir un minimum de cinq (5) ans d’expériences dans l’exécution 
des missions de conception et la réalisation des systèmes d’in-
formation de l’État Civil et de l’Identification ;
•Avoir au moins une (1) référence réussie (justifiées par des attes-
tations de bonne exécution authentiques) de missions antérieures 
dans l’exécution des missions de conception et la réalisation des 
systèmes d’information de l’État Civil et de l’Identification ; 
•Prouver des expériences réussies en gestion des Processus :
o Cartographie et optimisation des processus métier,
o Utilisation des outils de modélisation des processus (BPM, 
BPMN, etc.),
•Prouver des expériences réussies dans la conception et la mise 
en œuvre des plateformes informatiques incluant les architec-
tures matérielles et logiciels de base ;
•Avoir des expériences de travail dans un pays africain ; 
•Avoir une équipe avec un excellent niveau de communication en 
français et de solides capacités de rédaction en français ; 
 
IV.Durée et lieu de la mission
La mission est prévue pour une durée de six (6) mois à compter 
de la date de démarrage de la mission. 
La mission va se dérouler à Brazzaville en République du Congo 
avec la possibilité de se rendre dans les autres départements du 
pays.
L’équipe de travail de Cabinet devra envisager d’être basée au 
Congo au moins 50% du temps. 
Les éventuels déplacements internationaux et domestiques 
seront à la charge exclusive du Cabinet.

V.L’Unité de coordination du Projet d’accélération de la transfor-
mation numérique (PATN), invite les candidats éligibles, à mani-
fester leur intérêt à fournir les services décrits ci-dessus. Les 
cabinets peuvent s’associer pour renforcer leurs compétences 
respectives. Les cabinets doivent fournir les informations ci-après 
:(i) la qualification pour exécuter les services pressentis, les mis-
sions similaires (brochures, références de l’exécution de contrats 
analogues, etc) ; (ii) les domaines d’intervention ainsi que les 
années d’expériences du cabinet, les références des clients béné-
ficiaires des prestations décrites.

Les cabinets ne doivent pas inclure dans la manifestation d’inté-
rêt des curriculums vitae, des documents légaux, des certificats 
d’incorporation et/ou une méthodologie de travail. Ils devront 
fournir la liste des missions pour lesquelles sa compétence a été 
mobilisée et les attestations de bonne exécution.

VI.Les cabinets seront sélectionnés en accord avec les procé-
dures définies dans le Règlement de Passation de Marchés pour 
les Emprunteurs sollicitant le Financement de Projets (FPI) de la 
Banque Mondiale, Edition de juillet 2016, révisée en Novembre 
2017, Août 2018, Novembre 2020 et Septembre 2023. La méthode 
de sélection est celle fondée sur la qualification des consultants 
(SQC).

VII.Les cabinets intéressés peuvent obtenir les informations sup-
plémentaires au sujet du document de référence à l’adresse 
ci-dessous, de 8 heures à 12 heures et de 13 heures à 16 heures 
(heures locales du lundi au vendredi)

Les dossiers de manifestations d’intérêt peuvent etre envoyés 
par voie électronique ou déposés à l’adresse ci-dessous. Les 
manifestations d’intérêt devront être soumises en français en six 
(06) exemplaires dont un (01) original au plus tard le 09 décembre 
2024 à 14 h 00 (heures locales) et porter la mention « Etude visant 
à renforcer, harmoniser et valider la compréhension de l’écosys-
tème existant de l’identité au Congo ».

VIII.L’adresse à laquelle, il est fait référence ci-dessus est :
A L’ATTENTION DU COORDONNATEUR DU
PROJET D’ACCELERATION DE LA TRANSFORMATION NUME-
RIQUE (PATN)
L’UNITE DE COORDINATION DU PROJET, SISE AU 254, AVENUE 
PROSPER GANDZION, A COTE DE L’AMBASSADE DE LA REPU-
BLIQUE DU RWANDA, CENTRE-VILLE, ARRONDISSEMENT 3 
POTO-POTO, BRAZZAVILLE, REPUBLIQUE DU CONGO
Téléphone : (+242) 05 079 21 21
   E-mail :  marchespatn@gmail.com    

Fait à Brazzaville, le 20 novembre 2024
 Le Coordonnateur p.i, 
Patrick Valery ALAKOUA 
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Dans une correspondance 
adressée, le 21 novembre, 
au président de l’Union 
pour la défense de taxi-mo-
to (UDTM), à Mwene-Ditu 
dans la province de Lo-
mami, l’organisation indé-
pendante de lutte pour la 
promotion et la défense de 
la liberté de la presse, Ob-
servatoire de la liberté de 
la presse en Afrique (Olpa), 
proteste contre l’agression 
de Stanis Kazadi et Jean-
Paul Tshimanga respecti-
vement journalistes à Radio 
Mont Carmel et Radio-télé 
Kandayi Muzembe, toutes 
émettant à Mwene-Di-
tu, par les moto-taximen 
membres de l’UDTM. «Olpa 
proteste avec la dernière 
énergie contre l’agression 
brutale de Stanis Kazadi 
et Jean-Paul Tshimanga 
respectivement journa-

listes à Radio Mont Car-
mel et Radio-télé Kandayi 
Muzembe, toutes émettant 
à Mwene-Ditu, à 250 km 
de Kabinda, chef-lieu de 
la province de Lomami», 
peut-on lire dans cette cor-
respondance signée par le 
secrétaire exécutif de cette 
organisation, Alain Kabon-
go Mbuyi. 
Olpa, qui fait savoir que 
cet acte porte gravement 
atteinte à la liberté de la 
presse garantie par les ins-
truments juridiques natio-

naux et internationaux rela-
tifs aux droits de l’homme, 
exhorte le président de 
cette association des mo-
to-taximen à sensibiliser les 
membres de l’association 
ayant confisqué le matériel 
de travail du journaliste à le 
restituer dans un délai rela-
tivement court. L’organisa-
tion dit également espérer 
que celui-ci ne ménagerait 
aucun effort pour ouvrir 
éventuellement une action 
disciplinaire contre ces 
membres impliqués de près 

ou de loin dans cet acte ma-
nifestement illégal.
L’Observatoire rappelle que 
ces professionnels de la 
presse ont été sauvagement 
agressés, le 20 novembre, 
par les moto-taximen 
membres de l’UDTM, au 
moment où ils effectuaient 
un reportage sur le rassem-
blement des conducteurs 
de taxis-motos qui protes-
taient devant le siège du 
service urbain des trans-
ports, communications et 
désenclavement de Mwe-

ne-Ditu contre la mesure 
de recouvrement forcé de 
la taxe de stationnement 
fixée par l’autorité urbaine 
à 50 mille francs congolais 
par an. «Après avoir van-
dalisé la devanture du 
Service urbain des trans-
ports, communication et 
désenclavement, les mo-
to-taximens de votre asso-
ciation s’en sont pris vio-
lemment au journaliste 
Stanis Kazadi, déchirant 
ses vêtements jusqu’à 
confisquer son matériel 
de travail. Ils accusaient 
le journaliste d’avoir 
filmé le mouvement de 
protestation sans auto-
risation préalable, et de 
n’avoir pas supprimé les 
images du reportage. Ils 
ont également brutalisé 
Jean-Paul Tshimanga», a 
précisé Olpa.

L.D.

Dans une lettre adressée au 
président du Conseil supérieur 
de l’audiovisuel et de la com-
munication, l’organisation non 
gouvernementale de défense 
et de promotion de la liberté 
de presse basée à Kinshasa, 
l’Observatoire de la liberté de 
la presse en Afrique (Olpa) a 
fustigé les pressions exercées 
sur la Radiotélé Océan Paci-
fique (RTOP), station privée 
émettant à Mbuji-Mayi, et des 
mesures jugées excessives de 
la Coordination provinciale du 
CSAC/Kasaï-Oriental contre 
le journaliste Willy Tshimba-
langa Kabeya, présentateur 
de l’émission intitulée : « Lu-
bila Lua Muena ntanda » (Cri 
du peuple). « Olpa proteste 
vigoureusement contre les 
pressions administratives 
exercées par la Coordination 
provinciale du CSAC/Ka-
saï-Oriental et le Bureau de 
l’Assemblée provinciale sur la 
RTOP… Il en est aussi des me-
sures, à la limite controver-

sée, qui frappent Willy Tshim-
balanga Kabeya, journaliste 
présentateur de l’émission 
: «Lubila Lua Muena ntan-
da», traduction en français : 
‘’Cri du peuple’’ diffusée sur 
les antennes de la RTOP… », 
peut-on lire dans cette corres-
pondance signée par la secré-
taire exécutive par intérim de 
l’Olpa, Chancelle Nsingi.
Dans sa lettre, Olpa a, en ef-
fet, indiqué que, par son acte 
n°001 du 18 novembre 2024, 
la Coordination provinciale du 
CSAC/ Kasaï-Oriental a décidé 
de supprimer l’émission pré-
citée des antennes de RTOP 
et de suspendre Willy Tshim-
balanga de micros de toutes 
les stations de radios et des 
télévisions émettant au Ka-
saï-Oriental, pour une durée 
de 75 jours. Et de préciser que 
cette décision est consécutive 
à la diffusion de l’édition du 9 
novembre 2024, de l’émission 
précitée. Au cours de cette 
émission, a expliqué Olpa, le 
journaliste a évoqué l’expro-

priation de plusieurs parcelles 
sur les avenues Dodoma et 
Zaïre, dans la commune de 
Bipemba, en vue de l’agran-
dissement de l’aéroport de 
Mbuji-Mayi. « Il a déploré la si-
tuation difficile dans laquelle 
vivent plusieurs familles qui 
n’ont pas été indemnisées, 
alors que le gouvernement 
avait débloqué une impor-
tante somme de trois millions 
de dollars américains pour 
cette fin. Willy Tshimbalanga 
a émis des critiques sur l’ac-
tion du Parlement provincial 
dans ce dossier qualifiant 
l’implication du vice-pré-
sident de l’Assemblée provin-
ciale de travail de honte et 
comparant la séance plénière 
de l’assemblée du 2 novembre 
2024 à un sketch ou aventure 
de mauvais goût », a expliqué 
cette organisation. Et de conti-
nuer : « Irrités par les propos 
du présentateur de l’émis-
sion, des proches collabora-
teurs des membres du bureau 

de l’Assemblée provinciale 
ont exercé des pressions in-
tenses sur la personne d’Erick 
Mulumba Kabata, coordon-
nateur de RTOP, exigeant la 
suspension de l’émission et 
du journaliste ».

Une violation flagrante de 
la loi
Olpa a indiqué que le journa-
liste a réceptionné, le 12 no-
vembre 2024, un courrier du 
responsable de la radio por-
tant suspension à durée indé-
terminée de l’émission, avant 
d’introduire un recours, le 14 
novembre 2024, afin d’obtenir 
la levée de cette mesure jugée 
inopportune. Et, la Coordi-
nation provinciale du CSAC, 
qui s’est saisie d’office dans 
ce dossier, a sanctionné à la 
fois l’émission et le journaliste, 
évoquant une récidive d’il y a 
5 ans. Pour cette ONG, la dé-
cision du CSAC est en viola-
tion des dispositions de la loi 
n°11/001 du 10 janvier 2011 
portant composition, attri-

bution et fonctionnement du 
régulateur et du Règlement 
intérieur de cette institution 
d’appui à la démocratie. « 
Les dernières décisions de 
la Coordination provinciale 
énervent également les dispo-
sitions de la loi n°23/009 du 
13 mars 2023 fixant les moda-
lités de l’exercice de la liberté 
de la presse, d’information 
et d’émission par la radio, la 
télévision, la presse écrite ou 
tout autre moyen de commu-
nication en République démo-
cratique du Congo », a insisté 
Olpa. Et d’appeler le président 
de cette institution à instruire 
la Coordination provinciale du 
CSAC de rapporter cet acte du 
18 novembre 2024 qui étouffe 
toute opinion critique envers 
les dignitaires du régime et 
qui menace gravement la li-
berté de presse garantie par 
la législation nationale et les 
instruments juridiques inter-
nationaux relatifs aux droits 
de l’homme.

Lucien Dianzenza

KASAÏ- ORIENTAL 

Des pressions administratives exercées sur un média
L’Observatoire de la liberté de la presse en Afrique recommande au président du Conseil supérieur de l’audiovisuel et de la 
communication (CSAC) à instruire la Coordination provinciale de cette institution d’appui à la démocratie de rapporter son acte du 
18 novembre 2024, qui étouffe toute opinion critique envers les dignitaires du régime et qui menace gravement la liberté de presse 
garantie par la législation nationale et les instruments juridiques internationaux relatifs aux droits de l’homme.  

LOMAMI

Deux journalistes agressés à Mwene-Ditu
Olpa condamne cet acte qui porte gravement atteinte à la liberté de la presse garantie par les instruments juridiques nationaux 
et internationaux relatifs aux droits de l’homme. Il en appelle à la sensibilisation des membres de l’association liée à ces actes 
et des mesures disciplinaires à l’encontre de leurs auteurs.  

«Après avoir vandalisé la devanture du Service urbain des transports, 
communication et désenclavement, les moto-taximens de votre 

association s’en sont pris violemment au journaliste Stanis Kazadi, 
déchirant ses vêtements jusqu’à confisquer son matériel de travail. Ils 
accusaient le journaliste d’avoir filmé le mouvement de protestation 
sans autorisation préalable, et de n’avoir pas supprimé les images du 

reportage. Ils ont également brutalisé Jean-Paul Tshimanga»
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Mesdames, Messieurs,
1.Le Gouvernement de la République du Congo a reçu 
un financement de la Banque Mondiale pour financer 
le Projet d’Accélération de la Transformation Numé-
rique (PATN), et à l’intention d’utiliser une partie de 
ce prêt pour effectuer des paiements au titre du mar-
ché Fourniture et la maintenance des salles multimé-
dias et de leur connectivité internet dans les zones 
rurales pour un délai d’exécution de 12 mois: « Pour 
ce marché, l’Emprunteur effectuera les paiements 
en recourant à la méthode de décaissement par Paie-
ment Direct, comme définie dans les Directives de la 
Banque Mondiale applicables aux Décaissements 
dans le cadre de Financements de Projets d’Investis-
sement ».

2.Le Projet d’Accélération de la Transformation 
Numérique (PATN) sollicite des Offres sous pli fermé 
de la part de Candidats éligibles pour la fourniture et 
la maintenance des salles multimédias et de leur 
connectivité internet dans les zones rurales.
Les soumissionnaires éligibles sont les entreprises 
ou les groupements d’entreprises disposant d’une 
expérience dans le domaine du bâtiment, dans la 
mise en place de réseaux télécoms, informatiques 
et électrique interne aux bâtiments et dans la fourni-
ture d’accès à internet.
En cas de groupement, fournir l’accord de groupe-
ment identifiant le mandataire du groupement qui 
justifie des habilitations nécessaires pour représen-

ter les autres entreprises.
L’appel d’offres porte sur la fourniture et la mainte-
nance des salles multimédias et de leur connectivité 
internet dans les zones rurales en un lot unique de 41 
salles multimédias.
Le délai d’exécution des prestations est de douze (12) 
mois.
La liste complète des localités, indiquant leur région, 
leur département, est fournie à la section VII (spéci-
fications) du présent dossier d’appel d’offres.
Les soumissionnaires soumettront une offre tech-
nique et une offre financière.

3.La procédure sera conduite par mise en concur-
rence internationale en recourant à un Appel d’Offres 
(AO) tel que défini dans le « Règlement de Passation 
des Marchés applicable aux Emprunteurs dans le 
cadre de Financement de Projets d’Investissement 
Version de Juillet 2016, révisée en Novembre 2017, 
Août 2018, Novembre 2020 et Septembre 2023 de 
la Banque Mondiale (« le Règlement de passation des 
marchés »), et est ouverte à tous les Candidats éli-
gibles.

4.Les Soumissionnaires intéressés et éligibles 
peuvent obtenir des informations auprès de l’Unité 
de Coordination du Projet d’Accélération de la Trans-
formation Numérique (PATN) et prendre connais-
sance des documents d’Appel d’Offres à l’adresse 
mentionnée ci-après : Siège PATN, 254 avenue Pros-

per GANDZION, à côté de l’Ambassade du Rwanda ; 
Tél : +242 05 079 21 21, E-mail : marchespatn@gmail.
com de 8 h 00 à 12 h 00 et de 13 h 00 à 16 h 00.

5.Le Dossier d’Appel d’Offres en Français peut être 
acheté par tout Soumissionnaire intéressé et éligible 
en formulant une demande écrite à l’adresse ci-des-
sous contre un paiement  non remboursable de cent 
cinquante mille (150 000) francs CFA. La méthode de 
paiement sera en espèces ou par virement bancaire 
au compte ci-après : N°10120003026-71 domicilié 
à la Banque Congolaise de l’Habitat (BCH). Le dossier 
d’appel d’offres sera adressé par poste aérienne pour 
l’étranger et la poste normale ou l’acheminement à 
domicile localement.

6.Les Offres doivent être remises à l’adresse ci-des-
sous au plus tard le 17 Décembre 2024 à 14 heures. 
La passation électronique de marché ne sera pas 
autorisée. Les Offres tardives seront écartées. Les 
enveloppes extérieures marquées « OFFRE ORIGI-
NALE », et les enveloppes intérieures marquées « 
PARTIE TECHNIQUE » seront ouvertes publiquement 
en présence des représentants désignés des Sou-
missionnaires et de toute personne qui choisit d’y 
assister à l’adresse ci-dessous à 14 heures 30 minutes 
et le 17 Décembre 2024. Les enveloppes marquées 
« PARTIE FINANCIERE » resteront fermées et seront 
conservées en un lieu sûr par le Maître d’Ouvrage 
jusqu’à la seconde séance publique d’ouverture des 

Offres.

7.Les Offres doivent être accompagnées d’une décla-
ration de l’offre.

8.Veuillez noter que le Règlement de Passation des 
Marchés exige que l’Emprunteur divulgue les infor-
mations sur les propriétaires effectifs du Soumis-
sionnaire attributaire, dans le cadre de la Notification 
d’Attribution de Marché, en renseignant le Formulaire 
de Divulgation des Bénéficiaires effectifs inclus dans 
le Dossier d’Appel d’Offres.

9.L’adresse à laquelle il est fait référence ci-dessus 
est :
Nom de l’Agence d’exécution : PROJET D’ACCELE-
RATION DE LA TRANSFORMATION NUMERIQUE 
(PATN)
Nom du bureau : PROJET D’ACCELERATION DE LA 
TRANSFORMATION NUMERIQUE (PATN)
Adresse du bureau : 254, Avenue Prosper GANDZION, 
à côté de l’ambassade de la République du Rwanda, 
centre-ville, arrondissement 3 Poto-Poto, Brazzaville, 
République du Congo
Téléphone : (+242) 05 079 21 21
E-mail : marchespatn@gmail.com

 Fait à Brazzaville, le 15 novembre 2024
 Le Coordonnateur p.i
Patrick Valery ALAKOUA

A Prêt N° : BIRD 9398-CG
NIFESTATION D’INTERÊTS 

AAOI N°05/MPTEN/PATN-UCP/AOI/F/2024
Avis d’Appel d’Offres – Sans préqualification

Relatif à l’extension de la date limite de soumission des offres
POUR LA FOURNITURE ET LA MAINTENANCE DES SALLES MULTIMEDIAS ET DE LEUR CONNECTIVITE INTERNET DANS LES ZONES RURALES

Emis le : 15 Novembre 2024

AVIS A MANIFESTATION D’INTERÊTS
AMI n°25 /MPTEN/PATN -UCP/C/SQC/2024 

 RELATIF AU RECRUTEMENT D’UN ASSISTANCE TECHNIQUE CHARGEE DE L’ASSISTANCE A MAITRISE D’OUVRAGE DANS LA GESTION DE L’ETAT 
CIVIL DE LA REPUBLIQUE DU CONGO

i.Contexte : 
Le Gouvernement de la République du 
Congo a reçu un prêt de la Banque inter-
nationale pour la reconstruction et le 
développement (BIRD) pour le finance-
ment des activités du « Projet d’accélé-
ration de la transformation numérique 
(PATN) », et a l’intention d’utiliser une 
partie du montant de ce prêt pour effec-
tuer les paiements au titre du contrat 
suivant : « Assistance technique chargée 
l’assistance à maitrise d’ouvrage dans 
la gestion de l’état civil de la République 
du Congo ». 
 
ii.Objectif  
L’objectif général de l’AMOA est de four-
nir un soutien opérationnel et technique 
à la DGAT/DEC dans le cadre de la 
conduite de son programme de moder-
nisation de l’état civil, facilitant une tran-
sition structurée et fluide vers un état 
civil modernisé dans l’ensemble du pays. 

 Spécifiquement il s’agit de : 
a) Gestion de projet de modernisation : 
•Assurer la coordination, structuration 
et la supervision du projet, en veillant à 
l’alignement avec les objectifs straté-
giques globaux et à la conformité avec 
les normes internationales ; 
•Gérer les ressources, les délais, et les 
budgets, tout en assurant la communi-
cation transparente entre toutes les par-
ties prenantes.

b) Analyse des besoins et des contraintes 
: 
• Effectuer l’évaluation globale des 
besoins de la DGAT/DEC, en prenant en 
compte les exigences à la fois fonction-
nelles et non-fonctionnelles ;
•Identifier les opportunités d’intégration 
avec d’autres initiatives gouvernemen-
tales pour une synergie accrue.

c) Conception et optimisation des pro-
cessus des services d’état civil

•Appuyer au développement d’une vision 
globale pour la modernisation des pro-
cessus des services d’état civil tant ana-
logues que numériques ;
•Appuyer à la révision et l’amélioration 
des procédures administratives tradi-
tionnelles pour éliminer les inefficacités 
et intégrer des pratiques optimales 
adaptées au contexte congolais et tour-
née vers la qualité de service aux popu-
lations.

d) Développement, déploiement et opé-
rationnalisation des solutions : 
•Appuyer la DGAT/DEC dans le suivi du 
développement et de la mise en œuvre 
du SIFEC, incluant la définition des spé-
cifications du SIFEC, et en documentant 
les éléments critiques pour assurer une 
autonomie de la DGAT/DEC dans le 
cadre de sa gestion de la modernisation 
de l’état civil ;
•Appuyer la DGAT/DEC dans la planifi-
cation, le déploiement et l’amélioration 
continue des solutions à mettre en 
œuvre, depuis les phases pilotes jusqu’à 
leur déploiement à grande échelle, 
garantissant ainsi leur efficacité, la conti-
nuité opérationnelle et leur acceptation 
par les utilisateurs finaux.

e) Gestion du changement et communi-
cation : 
•Développer et implémenter une straté-
gie de gestion du changement pour faci-
liter l’adoption des nouveaux systèmes 
et processus par les utilisateurs finaux ; 
•Élaborer un plan de communication efficace 
pour sensibiliser et engager toutes les par-
ties prenantes tout au long du projet.

f) Renforcement des capacités et forma-
tion continue : 
• Planifier et exécuter des programmes 
de formation pour les utilisateurs finaux 
et les techniciens pour garantir une tran-
sition en douceur vers les nouveaux sys-
tèmes et processus ;

• Définir et mettre en œuvre un pro-
gramme de renforcement des capacités 
destiné spécifiquement aux autorités 
chargées de la gestion du système d’état 
civil, afin d’assurer une gouvernance 
compétente et durable du système.

g)Gestion de la qualité et amélioration 
continue : 
•Établir des normes de qualité pour les 
nouveaux systèmes et processus, et 
mettre en place des mécanismes de 
contrôle qualité rigoureux ;
•Instaurer un processus d’amélioration 
continue basé sur les retours d’expé-
rience des utilisateurs et les analyses de 
performance, pour ajuster et optimiser 
les solutions déployées.

iii.Profil du cabinet 
La mission sera confiée à un cabinet 
ayant des expériences pertinentes dans 
l’exécution des missions d’assistance à 
maitrise d’ouvrage (AMOA) :

•Avoir un minimum de cinq (5) ans d’expé-
riences dans l’exécution des missions d’as-
sistance à maitrise d’ouvrage sur des projets 
de systèmes d’information ;

•Avoir au moins une (1) référence réussie 
(justifiées par des attestations de bonne 
exécution authentiques) de missions 
antérieures dans l’exécution des mis-
sions d’assistance à maitrise d’ouvrage 
sur l’état civil ; 

•Prouver des expériences réussies en 
modélisation des Processus :
o Cartographie et optimisation des pro-
cessus métier,
o Utilisation des outils de modélisation 
des processus (BPMN, etc.),

•Prouver des expériences réussies dans 
la rédaction des spécifications fonction-
nelles et techniques détaillées et de 
cahiers des charges fonctionnels et 

techniques ;

•Avoir des expériences de travail en 
République du Congo ou dans un pays 
africain ; 

•Avoir une équipe avec un excellent 
niveau de communication et de solides 
capacités de rédaction en français ; 
 
iv.Durée et lieu de la mission 
La mission est prévue pour une durée de 
24 mois à compter de la date de démar-
rage de la mission. 
La mission va se dérouler à Brazzaville 
en République du Congo avec la possi-
bilité de se rendre dans les autres dépar-
tements du pays.  

v.L’Unité de coordination du Projet d’ac-
célération de la transformation numé-
rique (PATN), invite les candidats éli-
gibles, à manifester leur intérêt à fournir 
les services décrits ci-dessus. Les cabi-
nets peuvent s’associer pour renforcer 
leurs compétences respectives. Les 
cabinets doivent fournir les informations 
ci-après :(i) la qualification pour exécu-
ter les services pressentis, les missions 
similaires (brochures, références de 
l’exécution de contrats analogues, etc 
); (ii) les domaines d’intervention ainsi 
que les années d’expériences du cabi-
net, les références des clients bénéfi-
ciaires des prestations décrites. 
Les cabinets ne doivent pas inclure dans 
la manifestation d’intérêt des curricu-
lums vitae, des documents légaux, des 
certificats d’incorporation et/ou une 
méthodologie de travail. Ils devront four-
nir la liste des missions pour lesquelles 
sa compétence a été mobilisée et les 
attestations de bonne exécution. 
 
vi. Les cabinets seront sélectionnés en 
accord avec les procédures définies 
dans le Règlement de Passation de Mar-
chés pour les Emprunteurs sollicitant le 

Financement de Projets (FPI) de la 
Banque Mondiale, Edition de juillet 2016, 
révisée en Novembre 2017, Août 2018, 
Novembre 2020 et Septembre 2023. La 
méthode de sélection est celle fondée 
sur la qualification des consultants 
(SQC). 
vii. Les cabinets intéressés 
peuvent obtenir les informations sup-
plémentaires au sujet du document de 
référence à l’adresse ci-dessous, de 8 
heures à 12 heures et de 13 heures à 15 
heures (heures locales du lundi au ven-
dredi) 

Les dossiers de manifestations d’intérêt 
peuvent être envoyés par voie électro-
nique ou déposés à l’adresse ci-dessous. 
Les manifestations d’intérêt devront 
être soumises en français en six (06) 
exemplaires dont un (01) original au plus 
tard le 10 décembre 2024 à 14 h 00 
(heures locales) et porter la mention « 
Assistance technique chargée l’assis-
tance à maitrise d’ouvrage dans la ges-
tion de l’état civil de la république du 
Congo ».
 
viii. L’adresse à laquelle, il est fait réfé-
rence ci-dessus est : 
 
A L’ATTENTION DU COORDONNATEUR 
DU PROJET D’ACCELERATION DE LA 
TRANSFORMATION NUMERIQUE 
(PATN)
L’UNITE DE COORDINATION DU PRO-
JET, SISE AU 254, AVENUE PROSPER 
GANDZION, A COTE DEL’AMBASSADE 
DE LA REPUBLIQUE DU RWANDA, 
CENTRE-VILLE, ARRONDISSEMENT 3 
POTO-POTO, BRAZZAVILLE, REPU-
BLIQUE DU CONGO
Téléphone : (+242) 05 079 21 21
E-mail :  marchespatn@gmail.com
 
 Fait à Brazzaville, le 20 novembre 2024
Le Coordonnateur p.i, 
  Patrick Valery ALAKOUA 
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Le Fonds mondial pour la nature 
(WWF) et l’Institut congolais de 
conservation de la nature (ICCN) 
ont organisé, le 13 novembre, à 
Kinshasa la « Journée Salonga ». 
Cette activité a permis au partena-
riat WWF-ICCN, qui a la co-gestion 
de cette aire protégée, et aux par-
tenaires techniques et financiers 
d’exprimer leur satisfecit face au 
progrès réalisés dans le domaine 
de la conservation au sein dudit 
parc. 
Deuxième rendez-vous historique 
de toutes les parties prenantes 
dans la vie de ce parc, la journée 
d’information a été une occasion 
pour tous les intervenants de rele-
ver les avancées réalisées dans la 
modernisation et la professionnali-
sation de cette aire protégée mais 
également les défis qui pointent 
devant sa gestion.
Dans leurs interventions, le direc-
teur pays par intérim de WWF-
RDC, Laurent-Magloire Somé; la 
directrice générale du WWF inter-
national, Kirsten Schuijt; le direc-
teur général de l’ICCN, Yves Milan 
Ngangay, dont le mot a été présen-
té par le directeur Jeff Mapilanga, 
ont fait un état des lieux satisfai-

sant sur la gestion de cette aire 
protégée créée en 1970 et inscrite 
dans la liste du patrimoine mondial 
de l’Unesco en 1984. Dans son par-
cours, ce parc a été, à un moment, 
considéré comme un site en péril, 
avant de sortir de cette liste sous 
la cogestion de l’ICCN et le WWF. 
Ils ont notamment relevé l’impor-
tance du parc national de Salonga 
pour les communautés riveraines, 
pour le pays ainsi que pour toute 
la planète. Les progrès réalisés ont 
été notamment dans le domaine 
de la gestion, des infrastructures 
ou la logistique mais aussi dans le 
domaine de relations avec les com-
munautés riveraines du parc.
C’est dans cette optique que le 
chef du site du parc national de 

Salonga, Luis Arranz, a insisté sur 
la logistique acquise pour les ins-
tallations et les moyens de mobi-
lité. Dans ce secteur, il a présenté 
un tableau très riche montrant 
des bureaux et autres maisons en 
construction dans les différents 
postes ainsi qu’un parc automobile 
contenant des motos, un véhicule 
4X4, des canots rapides et autres 
embarcations voire un avion, qui 
serait en route vers la République 
démocratique du Congo. Il y a éga-
lement des générateurs et autre 
matériel pour alimenter certains 
sites en électricité ou pour fabri-
quer des briques en vue de faciliter 
les constructions dans ce parc.
 
Des défis appellent la mobili-

sation de tous
Face au tableau des réalisations, la 
gestion du parc national de la Sa-
longa a également devant elle des 
défis qu’il faudra rencontrer. Alors 
que le résultat dans la conserva-
tion au sein de cette aire protégée 
sont positifs et salués par tous, elle 
fait face au braconnage. C’est dans 
cette optique que le directeur chef 
du site adjoint du parc, Ghislain 
Somba, a placé le renforcement de 
la lutte antibraconnage comme un 
défi pour la pérennisation de ces 
résultats de conservation. 
Par sa superficie, un éco-garde 
du parc national de la Salonga a 
plus d’une centaine de kilomètres 
à gérer. Dans leurs interventions, 
des participants à cette journée 
ont salué la réussite du partenariat 
WWF-ICCN pour la cogestion du 
parc national de la Salonga. Beau-
coup d’entre eux ont, par ailleurs, 
relevé le besoin de renforcer la 
lutte antibraconnage pour éviter 
de faire de cette aire protégée 
« une case bien présentée de 
l’extérieur mais qui est vide ». 
C’est dans cette optique qu’il a été 
relevé le besoin d’un engagement 
soutenu sur le terrain.

De leur côté, les bailleurs des fonds 
et partenaires techniques ont ras-
suré sur leur accompagnement 
pour la gestion du parc national 
de la Salonga, tout en relevant que 
le gouvernement congolais devra 
également jouer sa partition en 
ce qui concerne le renforcement 
de la lutte antibraconnage par 
l’augmentation du nombre d’éco-
gardes.
Le WWF et l’ICCN, en tant que 
cogestionnaires de cette aire pro-
tégée, ont pris l’engagement de 
continuer à travailler pour amé-
liorer la situation dans le parc et 
de faire face aux défis qui se pré-
sentent. Ils ont, par ailleurs, lancé 
un appel vibrant aux différents 
partenaires pour continuer à sou-
tenir cette œuvre collective dont 
l’importance pour tous n’est plus 
à démontrer. « Nous travaillons 
pour avancer vers une conser-
vation plus inclusive dans la ré-
gion. Et cela dépend des efforts 
de tout le monde. Nous avons 
fourni beaucoup d’efforts afin 
que Salonga soit ce qu’il est au-
jourd’hui », a souligné la direc-
trice internationale de WWF.

Lucien Dianzenza

SALONGA DAY 

Le satisfecit de WWF, ICCN et des partenaires
La journée d’information sur le parc national de la Salonga a permis de faire un état des lieux qui a clairement présenté les 
avancées réalisées dans la gestion de cette aire protégée ainsi que les attentes et défis qui se présentent pour la pérennisation 
des résultats de conse  rvation déjà obtenus sur le terrain. En plus du maintien du partenariat qui gère le parc, un appel a été 
lancé pour un engagement soutenu de tous les partenaires.  

La salle lors des présentations/Adiac

Allemagne, 11e journée, 
1re division
Augsbourg et Chrislain Mat-
sima, titulaire, subissent la 
loi d’Harry Kane, auteur d’un 
triplé. Le Bayern Munich 
l’emporte ainsi 3-0.
Allemagne, 20e journée, 4e 
division, groupe Nord
Deuxième but consécu-
tif pour Aurel Loubongo 
Mboungou, sorti du banc à la 
56e pour inscrire le second 
but de son équipe à la 67e. 
Grâce à cette réalisation, sa 
3e de la saison, Oldenbourg 
arrache le point du nul face 
au Phoenix Lubeck (2-2).
Angleterre, 16e journée, 2e di-
vision
Burnley s’impose sur le terrain 
de Bristol (1-0). Remplaçant 
face à son ancien club, Han-
Noah Massengo est entré à la 
84e.
Angleterre, 17e journée, 3e di-
vision
Northampton est tenu en échec 
par Cambridge (0-0). William 
Hondermarck est entré à la 74e.
Huddersfield Town bat Charl-
ton 2-1. Sans Loïck Ayina, non 
retenu.

Belgique, 15e journée, 1re divi-
sion
Senna Miangué était de retour 
dans le groupe du Cercle de 
Bruges, battu chez le Standard 
de Liège (0-1).
En phase de reprise, Mark Mam-
passi n’était pas dans le groupe 
de Courtrai, qui se déplaçait à 
Westerlo ce dimanche soir.
Belgique, 12E journée, 2e divi-
sion
Remplaçant au coup d’envoi, 
Christ Makosso est entré à la 
pause, alors que le RWDM était 

mené 0-2 par Waasland-Beve-
ren. Les Molenbeekois n’ont 
plus encaissé de but, mais n’en 
ont pas marqué non plus.
Liège s’incline sur la pelouse 
du Patro Esiden (0-2). Sans 
Yannick Loemba, absent de la 
feuille de match.
Bulgarie, 16e journée, 1re divi-
sion
Ryan Bidounga était titulaire 
lors du naufrage du CSKA 1948 
face à Beroe (0-4). S’il couvre 
Teixera sur le 3-0, il a effectué 
plusieurs bonnes interventions.

 
Ligue 2, 14e journée
Le Red Star est torpillé à 
Pau (1-4). Josué Escartin 
était aligné dans l’axe de la 
défense centrale. Sanction-
né d’un penalty, pour une 
charge sur Diawara (90e+6).
Remplaçant au coup d’en-
voi, Fred Dembi est entré 
à la 72e. Cinq minutes plus 
tard, il perd un ballon devant 
sa surface au profit de Bobi-
chon, passeur pour Mboup 
(2-1, 77e).
Le calvaire de Martigues se 
poursuit face à Laval (0-3). 

Alain Ipiélé et Bevic Moussiti 
Oko sont entrés aux 46e et 62e. 
Ipiélé a été averti à la 88e.
Grenoble prend un point à 
Troyes (0-0). Titulaire, Loris 
Mouyokolo a livré son meilleur 
match de la saison, montrant 
une vraie progression dans son 
placement et son engagement. 
Un bon retour à la 14e.
Nolan Mbemba est resté sur le 
banc.
Sans Mons Bassouamina, laissé 
au repos, Clermont perd deux 
points contre Metz (1-1).
Match spectaculaire entre Caen 

et Rodez (3-3). Titulaire sur la 
droite de la défense à trois du 
RAF, Loni Laurent Quenabio 
est battu sur le premier but 
normand (45e+7) et est un peu 
court sur le second (51e). Aver-
ti à la 78e.
En supériorité numérique à 
partir de la 48e, Amiens coule 
à Guingamp (0-3). Remplaçant 
Yvan Ikia Dimi est entré à la 66e, 
alors que le score était fait.
Samedi soir, Bastia, en infério-
rité numérique pendant une 
heure, a arraché le nul 0-0 face 
à Lorient. 
Notons la première apparition 
en Ligue 2 pour Steevy Mazi-
kou, cadet de Bradley : le dé-
fenseur gauche de 20 ans est 
entré à la 67e. Les Corses sont 
11e avec 17 points.
Au classement, Amiens est 7e 
avec 20 points, devant Gre-
noble, 10e avec 18 points, Ro-
dez, 11e avec 16 points, et Cler-
mont, 13e avec 16 points.
Dans la zone rouge, Ajaccio, 
qui ira à Dunkerque lundi soir, 
est 16e avec 14 points, suivi du 
Red Star, 17e avec 14 points, 
et de Martigues, dernier avec 9 
points.

Camille Delourme

FOOTBALL

Le week-end des Diables rouges et des Congolais de la diaspora

Troisième but de la saison pour Aurel Loubongo (DR) 
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Roch Taloulou, agent des Dépêches 
de Brazzaville, Sébastien Louwola 
(Double Ngok), Joseph Miambanzila, 
Eddie Samba, Marie Jeanne Mabeta, 
Chantale Samba et  Brigitte Nkembi 
ont la profonde douleur d’informer les 
parents, amis et connaissances du 
décès de leur soeur, nièce, tante et 
mère Clarisse Lountadila Samba, 
survenu le 16 novembre au CHU-B.
La veillée mortuaire se tient au 
domicile familial sis, n°12ter, rue 
Massengo à la Base (rfce : arrêt de 
bus Forage).
La date de l’inhumation sera 
communiquée ultérieurement.

NÉCROLOGIE

Le groupe de chant et danse les 
Elisa a lancé le bal des chants et 
danses. Durant une dizaine de mi-
nutes, ces filles ont envoûté le pu-
blic par leurs belles voix chaudes 
et veloutées, un concert haut en 
couleur qui n’a pas laissé le public 
indifférent. Après le groupe Elisa, 
le tour est venu au groupe chant 
intitulé les Califes Boys qui ont 
transporté le public dans l’univers 
du rap où le message dominant 
mêlant humour et vérité a été ap-
précié par les participants. 
Mise en scène par M. Farel, le 

groupe théâtral Amour sans fron-
tières a peint avec humour plu-
sieurs tableaux. Un appel à la prise 
de conscience sur le phénomène 
des enfants de rue a été lancé du 
côté de la population, des autori-
tés locales et des partenaires im-
pliqués dans les questions de pro-
tection de l’enfant.
Intervenant par la suite, Louamba 
Chrislor, un des artistes qui a pris 
part à cette manifestation, s’est 
réjoui de ce genre de rendez-vous 
qui avait son utilité parce qu’il de-
vait vulgariser les droits des en-

fants aux enfants et aux parents. 
« Cette journée pour nous a 
plusieurs utilités, parce que 
nous sommes enfants. Même si 
aujourd’hui et après demain, 
nous ne serons plus enfants, 
certains enfants vont en bénéfi-
cier. J’ai connu la rue, j’ai fait 
deux ans dans la rue, de 2016 à 
2017. C’est une longue histoire. 
Avec ma mère, on a eu de petites 
mésententes, j’ai fini par fuir la 
maison. Grâce au ministère des 
Affaires sociales, je me suis re-
trouvé dans un orphelinat. En 
cette journée, j’ai pu retenir 
que chaque enfant à plusieurs 
droits, notamment le droit d’al-
ler à l’école, le droit à la nutri-
tion, à la santé et même le droit 
à la participation pour les en-
fants qui sont dans ce genre de 
situation », a-t-il commenté. Le 
Reiper est une association à but 
non lucratif créée en 2003. Par-
mi ses domaines d’intervention, il 
y a l’accueil et l’hébergement des 
enfants en situation de rupture, 
l’accompagnement et la prise en 
charge sociale, scolaire et autres.

Guillaume Ondze

Alberto Kem’s Bokan-
dji s’est illustré en gla-
nant la médaille d’or 
dans la catégorie de 
+100 Kg en battant 
à domicile le double 
champion de la caté-
gorie.  Il permet au 
Congo de terminer à 
la 4e place de la com-
pétition des seniors 
avec  un bilan d’une 
médaille d’or et trois 
de bronze mis à part 
des médailles obte-
nues dans la catégorie 
inférieure.  
La médaille d’ Alberto 
Kem’s Bokandji est, en effet,  la deuxième d’or remportée par le Congo 
dans cette compétition. Dans l’autre catégorie, un autre Diable rouge a 
répondu aux attentes.  Le  jeune judoka Amour Gédéon Ibata Okombi  
avait montré le chemin en offrant  au Congo la médaille d’or chez les 
moins de 66 kg.  Le Congolais avait  battu l’Ivoirien Ousmane Ouattara 
par Ippon.   Les Diables rouges bouclent l’open de Dakar avec un bilan 
général de neuf médailles dont  deux médailles d’or et sept de bronze.  
Un bon début pour un retour en compétition.
L’open international de Dakar met aux prises  le Sénégal, la Côte 
d’Ivoire, le Maroc, le Cameroun, Madagascar, le Congo, la Roumanie, la 
Gambie, le Niger, le Kenya, la Mauritanie, la Tanzanie et les Etats-Unis

James Golden ElouéUne vue des Califes Boys/Adiac 

SPECTACLE CULTUREL 

Le festival des droits de l’enfant a 
baissé ses rideaux en beauté
Ouvert le 22 novembre, le Festival des droits de l’enfant 2024 organisé par le Réseau des intervenants sur 
le phénomène des enfants en rupture, dans le cadre de la journée internationale des droits des enfants, 
s’est clôturé le 23 novembre à l’Institut français du Congo dans une ambiance joviale mêlant le théâtre à 
l’humour, à la danse et au chant.  

JUDO 

Bokandji et Ibata Okombi, un duo 
pour un retour gagnant du Congo
Les Diables rouges ont bouclé de la belle manière 
l’Open international de Dakar qui s’est déroulé 
du  21 au 24 novembre. Un retour en compétition 
international triomphant puisque la moisson dans 
son ensemble est à la hauteur  des attentes.  

Alberto Kem’s Bokandji
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AVIS DE VENTE AUX ENCHERES
Avis de vente CBRA-OPS-ADMIN_001/2024

Le Fonds des Nations Unies pour l’Enfance (UNICEF) à Brazzaville, informe le public qu’il organise une 
vente aux enchères publique le vendredi 29 novembre 2024 de 14 heures à 16 heures. 
La vente portera sur divers matériels informatiques et de bureau, ci-dessous

Quantité
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
10
1
1
1
1
11
1
1 
4
1

Description
HP ProLiant DL380 G6
HP ProLiant DL380 G9
HP ProLiant DL380 G8
HP Color Laser Jet Pro MFP M477fdw
HP Digital Sender 9250c
HP LaserJet Enterprise M651
HP Color Lase Jet Pro MFP M479fdw
Liebert GTX
MGE 1500 (EMC)
HP 222va Monitor
Climatiseurs 1.5v + Moteur 
Fauteuil de bureau 
Fauteuil de bureau 
Salon de réception en cuir 
Fauteuil réception en cuir  
Appareils photo 36.6 mégapixel 
Meuble a étagère en bois 
Chariot 
Pneu 215/55/R17
Tableau blanc 

Etat
Bon état 
Bon état 
Bon état 
Bon état 
Bon état 
Bon état 
Bon état 
Panne
Panne
Panne
Vétuste 
Bon état 
Bon état 
Abimé
Abimé
Bon état
Vétuste 
Bon état 
Bon état 
Vétuste 

Les articles ainsi proposés seront 
exposés et vendus à cette date au 
bureau de l’UNICEF sis D-34 rue 
Lucien Fourneau, derrière Institut 
Français du Congo.    
Le déroulement de la vente se fera 
par adjudication selon les 
conditions générales de vente 
suivantes : 
-La participation à la vente aux 
enchères est ouverte au public.
-Les biens sont vendus dans l’état 

où ils se trouvent au moment de la 
vente, sans garantie autre que 
celles éventuellement mention-
nées dans cet avis.
-Les descriptions des biens sont 
indicatives et non contractuelles.
-Le paiement est immédiatement 
dû après l’adjudication de chaque 
bien en espèces.
-Aucun bien ne pourra être retiré 
avant le règlement intégral de son 
montant.

-Les biens adjugés doivent être 
retirés immédiatement après la 
vente.
-Une fois l’adjudication prononcée, 
l’acheteur est tenu de respecter 
son engagement. 
-Aucun retour ou rétractation ne 
sera accepté

Fait à Brazzaville le 
Eugenie Makolet

Représentante Adjointe  
aux Operation

Slovaquie, 15e journée, 1re 
division 
Le DAC Dunajska Streda s’in-
cline sur son pré face au Zemplin 
Michalovce (0-1). Sans Yhoan 
Andzouana, convalescent.
Slovénie, 16e journée, 2e division
Le Tabor Sezana prend les trois 
points face à Dekani (3-1). Ka-
mal Bafounta, titulaire, a inscrit 
le 3e but de son équipe à la 63e. 
John-Céleste Makoumbou n’était 
pas dans le groupe.
Le Tabor est premier avec 32 
points.
Suisse, 15e journée, 1re division
Lausanne bat Sion (1-0). Avec 
Morgan Poaty titulaire, mais sans 
Kévin Mouanga, suspendu pour 
cumul d’avertissements.
Les Young Boys de Berne rap-
portent un point de Lucerne (1-
1). Remplaçant, Sylver Ganvoula 
est entré à la 86e.
Sans Bradley Mazikou, blessé, le 
Servette baisse pavillon chez le 
leader, le FC Bâle (1-3).
Au classement, les Grenats sont 
4e avec 25 points, soit deux de 
plus que Lausanne, 6e. Le cham-
pion sortant reste 9e avec 17 
points.
Suisse, 15e journée, 2e division
Thoune prend les trois points 
chez le Xamax (2-3) et conforte 
son avance en tête du classe-
ment. Titulaire, Trésor Samba a 
été averti à la 54e et a été rempla-
cé à la 69e.
Turquie, 12e journée, 1re division
Alanyaspor rapporte le score 
de parité de Samsunspor (1-1). 
Gaïus Makouta a été remplacé à 
la 90e+5.
Hatayspor prend un point à Ko-
nyaspor (1-1). Sans Chandrel 
Massanga, convalescent.
Turquie, 13e journée, 2e division
Réduit à dix à la 61e, Sakaryaspor 
arrache le point du nul à la 90e+5 
sur le terrain de l’Adanaspor (1-1) 
: Simon Nsana, titulaire, effectue 
une sortie de balle rapide pour 
Andrade. Le Portugais voit l’appel 
de Dylan Saint-Louis, entré à la 
78e, et le sert sur le côté gauche. 
L’ancien Stéphanois centre du 
gauche, sans contrôle et au sol, 
pour son capitaine qui égalise du 
droit au second poteau.
Un modèle de contre, mené par 
les deux internationaux congo-
lais.
Erokspor et Çorum se neutra-
lisent 2-2. Sans Francis Nzaba, 
resté sur le banc, ni Durel Avou-
nou, absent du groupe.

Luxembourg, 13e journée, 
1re division
Le Racing Union bat Bettembourg 
(1-0). Yann Mabella a joué toute 
la rencontre.
Malte, 12e journée, 1re division
Floriana s’impose au bout du 
temps additionnel face à Mosta 
(1-0). Titulaire face à son ancien 

club, Christoffer Mafoumbi a 
été averti à la 80e. Floriana est 
2e avec 2 longueurs de retard 
sur le leader.
Pays-Bas, 13e journée, 1re divi-
sion
Brayann Pereira a été rempla-
cé à la 70e lors du revers du 
NEC Nimègue face à Utrecht 
(1-2).
Pays-Bas, 16e journée, 2e divi-
sion
Première apparition cette sai-
son pour Kévin Monzialo, en-
tré à la 61e lors du revers de 
Den Bosch face à l’Excelsior 
Rotterdam (0-3).
Portugal, 11e journée, 1re di-
vision
Gil Vicente chute à Moreirense 
(2-3). Sans Jordi Mboula, non 
retenu.
Russie, 16e journée, 1re divi-
sion
Akron est battu chez le Rubin 
Kazan (0-3). Sans Mavis Tchi-
bota, resté sur le banc.
Russie, 20e journée, 2e divi-
sion
Yenisey est poussé au nul par 
Shinnik (0-0). Avec Emmer-
son Illoy-Ayyet titulaire dans 
l’axe.
L’Arsenal Tula plie à domicile 
face à Tyumen (1-2). Avec Erving 
Botaka Yoboma titulaire et averti 
à la 90e. Après ce revers contre 
la lanterne rouge, l’Arsenal Tula, 
longtemps premier du classe-
ment, recule à la 6e place avec 30 
points et 12 longueurs de retard 
sur Baltika.
Yenisey est 10e avec 24 points.

Chypre, 9e journée, 2e divi-
sion
 Le Doxa Katokopias l’emporte 
1-0 à Peyia. Sans Loïs Fauriel, 
absent du groupe.
Croatie, 14e journée, 1re division
Merveil Ndockyt est entré à la 26e 
minute lors du revers de Gorica 
à Sibenik (0-1). Averti à la 86e. 
Gorica est 10e et lanterne rouge 
avec 12 points.
Espagne, 16e journée, 2e division
Yann Kembo était sur le banc 
lors du match nul de Gijón à La 
Corogne (1-1). Pierre Mbemba 
n’était pas dans le groupe.
Espagne, 12e journée, 5e division
La réserve de Gijón partage les 
points avec L’Entregu (1-1). Sans 
Pierre Mbemba, Yann Kombo et 
Frédéric Loki.
Géorgie, 32e journée, 1re division
Dila Gori bat le Dinamo Tbilis-
si 1-0 dans les ultimes instants. 
Remplaçants, Romaric Etou et 
Deo Gracias Bassinga sont entrés 
aux 46e et 62e. Dil Gori reste 3e 
avec 9 et 2 points de retard sur 
Iberia 1999 et le Torpedo Kutaisi 
à trois journées du terme.
Italie, 13e journée, 1re division
Cagliari prend un point sur le 
terrain du Genoa (2-2). Antoine 

FOOTBALL

Le week-end des Diables rouges et des Congolais de la diaspora
Makoumbou est entré à la 68e 
alors que les locaux menaient 
2-1.
Monza rapporte un point de 
son déplacement chez le To-
rino (1-1). Titulaire, Warren 
Bondo a joué toute la ren-
contre.
Parme est défait à domicile 
par l’Atalanta Bergame (1-3). 
Gabriel Charpentier est entré 
à la 82e.
Au classement, Parme est 
13E avec 12 points, devant 
Cagliari, 15e avec 11 points, et 
Monza, 19e avec 9 points.

National 1, 13e journée
Orléans s’impose au Mans (2-
0). Marvin Baudry est entré à 
la 89e, tandis qu’Owen Matim-
bou est resté sur le banc.
Natanael Bouékou, blessé, 
n’était pas dans le groupe de 
Quevilly-Rouen, vainqueur 
2-0 de Valenciennes.
Victor Mayela n’était pas dans 
le groupe de Sochaux, victo-
rieux de Villefranche (2-1).
Au classement, Orléans est deu-
xième avec 22 points et 2 lon-
gueurs de retard sur Nancy et 2 
d’avance sur Sochaux, le 5e.
Quevilly-Rouen est 11e avec 

15 points.
Camille Delourme

Le FC Dila Gori de Deo Gracia Bassinga reste dans la course à la seconde place (DR)
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Au cours de cette visite, le chef 
de l’Etat congolais a rencontré 
le pape François, le 25 octobre, 
à la Cité du Vatican. L’ambiance 
était empreinte de solennité et 
de respect réciproque entre le 
Saint-Père et le président De-
nis Sassou N’Guesso qu’il re-
çoit pour la deuxième fois, la 
première remontant à 2013. La 
coopération entre le Congo et 
le Saint-Siège, la promotion de 
la paix et de la sécurité, la lutte 
contre les défis environnemen-
taux ont figuré au nombre des 
sujets abordés par le souverain 
pontife et son hôte. 
 
Tête-à-tête 
Au cours du tête- à- tête avec 
le pape, le président Sas-
sou-N’Guesso a exposé ses 
efforts pour résoudre la crise 
en Libye, dans le cadre de son 
rôle de président du Comité de 
haut niveau de l’Union africaine. 
S’agissant du conflit russo-ukrai-
nien, il a réaffirmé la position 
de l’Union africaine et celle de 
son pays, le Congo, qui plaident 
pour une solution négociée. Le 
chef de l’Etat a également pré-
senté l’initiative mondiale de la 
Décennie d’afforestation et de 

reboisement, une démarche vi-
sant à protéger la planète contre 
les dangers du dérèglement cli-
matique. 

La béatification du cardinal 
Emile Biayenda
Un autre moment marquant de 

cette visite a été l’audience bila-
térale entre le président congo-
lais et le cardinal Pietro Parolin, 
secrétaire d’État du Saint-Siège. 
Les discussions ont tourné au-
tour de la mise en œuvre de l’ac-
cord-cadre signé entre le Congo 
et le Vatican en 2017. Cet accord 

renforce les liens entre les deux 
États et consolide une coopéra-
tion fondée sur des valeurs par-
tagées. 
Le président Sassou N’Guesso a éga-
lement plaidé en faveur de la béati-
fication du cardinal Émile Biayenda, 
une figure emblématique de l’Église 

catholique congolaise, assassiné en 
1977. Ce geste symbolique traduit la 
volonté du chef de l’État de valori-
ser l’héritage spirituel et culturel du 
Congo sur la scène internationale. 
La question de la création d’un nou-
veau cardinal au Congo a été égale-
ment évoquée.

Rome finance le développe-
ment des hôpitaux congolais
Avec la présidente du Conseil 
des ministres italien, Giorgia 
Meloni, le président de la Ré-
publique a discuté des perspec-
tives de coopération bilatérale, 
notamment dans le cadre du 
Plan Mattei pour l’Afrique, lancé 
lors du sommet Italie-Afrique en 
janvier 2024. 
Un accord phare a été signé du-
rant cette visite, portant sur le 
développement des hôpitaux 
et des centres de santé inté-
grés en République du Congo. 
Doté d’un budget total de 236 
millions d’euros, ce programme 
s’étendra sur cinq ans, avec une 
première phase de 45 millions 
d’euros déjà débloqués.  Le chef 
de l’Etat a bouclé sa visite par la 
rencontre avec son homologue 
italien, Sergio Matarella.

Les Dépêches de Brazzaville 

CONGO-VATICAN-ITALIE

Échanges fructueux entre Denis Sassou N’Guesso,  
le pape François et Giorgia Meloni
Le président de la République du Congo, Denis Sassou-N’Guesso, accompagné de son épouse, est 
arrivé à Rome en Italie, le dimanche 24 novembre 2024, pour une visite officielle.  

Le couple présidentiel avec le Pape/DR 

Baptisé Môle Est, le nouveau 
quai dont les travaux de ter-
rassement avaient été lancés 
en mars dernier a pour ob-
jectif d’anticiper l’évolution 
des capacités de transport 
maritime mondiales et de po-
sitionner Pointe-Noire comme 
la plateforme portuaire de ré-
férence de l’Afrique centrale. 
Le choix de CRBC dabs de la 
mise en œuvre de ce projet se 
justifie, selon le directeur gé-
néral de Congo Terminal, An-
thony Samzun, par la qualité 
de son offre sur le plan tech-
nique ainsi que sa présence 
déjà importante au Congo, 
mais aussi ses engagements 
en matière de local content 
qui constituent des atouts 
déterminants. « Ce projet 
d’extension portuaire cris-
tallise tous les standards 

d’un terminal mo-
derne capable d’ac-
cueillir les plus gros 
porte-conteneurs. Il 
va créer 900 emplois 
supplémentaires, dy-
namiser les échanges 
économiques dans la 
sous-région et ren-
forcer le position-
nement du port de 
Pointe-Noire dans 
l’échiquier mondial 
contribuant ainsi à 
l’attractivité des investis-
seurs au Congo », a-t-il in-
diqué.
Selon Anthony Samzun, la 
nouvelle plateforme por-
tuaire sera dotée de 750 m 
de quai à une profondeur 
de -17m et d’un terre-plein 
de 27 hectares. Soucieux de 
son impact sur l’environne-

ment, Congo Terminal Môle 
Est sera équipé essentielle-
ment d’engins de manuten-
tion électrique : 5 portiques 
de quai STS, 15 portiques de 
parc eRTG et 30 tracteurs de 
parc eTT et disposera de 1 
680 prises reefers. Le projet 
inclut aussi 4 000 m² de bâ-

timents.
Congo Terminal, filiale d’Afri-
ca Global Logistics, est plei-
nement engagé à mettre en 
service cette nouvelle plate-
forme portuaire en 2027. Ce 
projet innovant s’inscrit dans 
une dynamique positive et 
aura un impact majeur sur 

l’essor économique 
du pays, le dévelop-
pement des activités 
locales et la création 
d’emplois.
L’entreprise œuvre 
dans un partenariat 
public-privé qui lui 
permet de répondre 
aux exigences de ses 
clients armateurs, 
importateurs ou ex-
portateurs. Certifiée 
ISO  001/2015, ISPS 

(sûreté) et Pedestrian Free 
Yard (HSE) et Green Ter-
minal, elle dispose d’équi-
pements et de technologies 
de pointe dont le système 
d’exploitation Navis 4 grâce 
auquel Congo Terminal a dé-
passé le seuil d’un millier de 
conteneurs levés au Port au-
tonome de Pointe-Noire.

Guy-Gervais Kitina

PORT DE POINTE-NOIRE

Congo Terminal et CRBC liés par un accord pour la construction 
d’un nouveau quai
En vue d’accélérer la mise en œuvre de son projet d’extension du Port autonome de Pointe-Noire, Congo Terminal, 
concessionnaire du terminal à conteneurs, vient de signer avec la société chinoise, China Road and Bridge Corporation 
(CRBC), un contrat pour la construction du nouveau quai du projet d’extension portuaire.  

La signature de l’accord entre les deux parties/ Photo Congo Terminal 


